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La réglementation française  
des agences de location de personnel :  

l’intégration des travailleurs temporaires dans  
les communautés d’origine et d’accueil*

Laurence Léa fontaine**

Le néolibéralisme a non seulement conduit à la création de nouvelles 
catégories d’emploi, concrétisant la précarisation des relations de travail, 
mais aussi à l’externalisation de plus en plus fréquente de la main-
d’œuvre. Au cœur de ce marché du travail renouvelé et défavorable aux 
travailleurs, les entreprises de travail temporaire occupent une place de 
premier ordre. Celles-ci fournissent à des entreprises une main-d’œuvre 
qualifiée, sur demande, sans être contraintes par la totalité des lois du 
travail. Le législateur français a très tôt choisi de réguler ce type de 
relations de travail tripartites ; tel n’est pas le cas au Québec. Aucune loi 
spécifique n’ayant été élaborée, de très nombreux travailleurs temporaires 
y sont livrés à eux-mêmes, mais aussi aux pratiques peu orthodoxes des 
« agences de location de personnel », telles qu’elles sont nommées au 
Québec. Ces agences gèrent les travailleurs temporaires comme n’importe 
quelle autre fourniture, disparaissent du jour au lendemain ou encore se 
dédoublent pour échapper aux réclamations salariales. Le législateur 
québécois gagnerait à s’inspirer du modèle français : celui-ci, bien qu’il 
soit imparfait, propose plusieurs mesures très intéressantes. L’angle d’ap-
proche choisi par l’auteure pour présenter les dispositions françaises est 
celui des communautés d’origine et d’accueil des travailleurs temporaires. 

Les Cahiers de Droit, vol. 54, nos 2-3, juin-septembre 2013, p. 511-547 
(2013) 54 Les Cahiers de Droit 511

 *  L’expression « agence de placement privée de personnel » comprend le placement de 
travailleurs temporaires, mais aussi le placement à long terme (par exemple, contrat à 
durée indéterminée). C’est pour cette raison que l’équipe de recherche dont nous faisons 
partie préfère l’expression « agence de location de personnel », le terme « location » en 
soulignant le caractère temporaire.

**  Professeure-chercheuse, département des sciences juridiques, Université du Québec à 
Montréal.
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À son avis, il importe que le législateur québécois régule les activités des 
agences de location de personnel et s’attaque sérieusement et rapidement 
au cas de cette catégorie de travailleurs qui, plus que n’importe quelle 
autre, souffre de la crise économique.

Neoliberalism has created different categories of employment, thus 
increasing employment insecurity. It has also led to increased contracting 
out of work and a job market that, overall, is less favourable to workers. 
Temporary employment agencies occupy a central place in this job 
market. These agencies provide businesses — their « clients » — with quali-
fied labour on demand, without being subject to the usual constraints of 
labour laws. In France a choice was made early on to regulate temporary 
employment agencies, but Québec law has ignored this kind of tripartite 
employment relationship. In Québec, because these « private placement 
agencies » have not been regulated, numerous temporary workers are left 
to their own devices or find themselves at the mercy of often unorthodox 
agency practices. Agencies manage temporary workers as they would any 
other supply of goods, and go out of business or split into multiple entities 
in order to avoid responsibility for salary or benefit claims. Québec should 
look to the French model for inspiration. Although in some respects it 
could be improved, this model contains some interesting measures to 
protect workers. We examine the regulation of temporary work agen-
cies from the standpoint of community of origin and host community. 
We argue that Québec should address the issue of labour standards for 
agency workers and the regulation of temporary employment agencies 
in a timely and serious fashion, since agency workers are particularly 
vulnerable to the effects of an economic crisis.
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Au cours des dernières années, l’exacerbation de la concurrence, l’in-
fluence des nouvelles technologies, la croissance des logiques financières, 
entre autres, ont provoqué de profondes transformations du travail salarié, 
qui ont introduit elles-mêmes une plus grande flexibilité ainsi qu’une préca-
risation et une mobilité accrues de la main-d’œuvre1. Ces transformations 
sont liées au capitalisme néolibéral, qui offre une place de premier ordre 

 1. Luc BoLtanSKi et Ève ChiapeLLo, Le nouvel esprit du capitalisme, Paris, Gallimard, 
1999 ; CommiSSion deS CommunautéS européenneS, Vers des principes communs 
de flexicurité : des emplois plus nombreux et de meilleure qualité en combinant 
flexibilité et sécurité, COM (2007) 359 final (27 juin 2007) ; Samuel JuBé, Droit social et 
normalisation comptable, Paris, L.G.D.J., 2011 ; Jamie peCK, Nik théodore et Kevin 
Ward, « Constructing Markets for Temporary Labour : Employment Liberalization and 
the Internationalization of the Staffing Industry », Global Networks, vol. 5, no 1, 2005, 
p. 3 ; Alain Supiot, « Fragments d’une politique législative du travail », Dr. soc. 2011.1151.
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au marché économique2 et qui a conduit à l’émergence du travail atypique 
sous diverses nouvelles catégories d’emploi : par exemple, celle des emplois 
précarisés (ex. : poste à temps partiel, contrat à durée déterminée) ou celle 
des liens d’emploi disparus au profit d’autres relations contractuelles 
(ex. : sous-traitance, travail autonome)3. Ces dernières permettent à l’entre-
prise d’externaliser la main-d’œuvre, c’est-à-dire de continuer à bénéficier 
d’une main-d’œuvre qualifiée, sur demande, sans être contrainte par la 
totalité des lois du travail. Le recours à l’intermédiation, et plus particu-
lièrement au travail temporaire par l’entremise des agences de location de 
personnel (ALP), s’inscrit dans cette logique néolibérale, qui nie l’inten-
sité du rapport de force opposant employeur et travailleurs4. Si le droit 
du travail a, en partie, réussi à protéger les travailleurs temporaires (TT), 
force est de constater que, globalement, il opère depuis plusieurs décennies 
une régression sociale certaine prenant la forme de la fragilisation et de la 
flexibilisation de l’emploi5.

Le travail temporaire dont nous traitons dans le présent article est 
de nature triangulaire, et non binaire, comme l’est la relation tradition-
nelle entre employeur et employé. Le travail temporaire a vu le jour en 
Grande-Bretagne, puis s’est développé dans le reste de l’Europe ainsi qu’en 
Amérique du Nord6. En France, le travail temporaire dont il est  question 

 2. Judy fudGe et Rosemary OWenS (dir.), Precarious Work, Women, and the New 
Economy. The Challenge to Legal Norms, Oxford, Hart Publishing, 2006.

 3. Jean Bernier, Guylaine VaLLée et Carol JoBin, Les besoins de protection sociale des 
personnes en situation de travail non traditionnelle. Rapport final, Québec, gouvernement 
du Québec, 2003 ; Cynthia Cranford et autres, Self Employed Workers Organize. Law, 
Policy and Unions, Montréal, McGill-Queens University Press, 2005 ; Guylaine VaLLée, 
« Les nouvelles formes d’emploi et le “brouillage” de la frontière entre la vie de travail et 
la vie privée : jusqu’où va l’obligation de disponibilité des salariés ? », Lex Electronica, 
vol. 15, no 2, 2010, [En ligne], [www.lex-electronica.org/docs/articles_285.pdf] (14 avril 
2013) ; Jean Bernier et Guylaine vaLLée, « Pluralité des situations de travail salarié et 
égalité de traitement en droit du travail québécois », dans Analyse juridique et valeurs 
en droit social. Mélanges en l’honneur de Jean Pélissier, Paris, Dalloz, 2004, p. 69.

 4. Marie-France BiCh, « De quelques idées imparfaites et tortueuses sur l’intermédiation du 
travail », dans Collection de droit 2001-2002, École du Barreau, vol. 153, Développements 
récents en droit du travail, Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2001, p. 257.

 5. Emmanuel DoCKèS, Elsa PeSKine et Cyril WoLmarK, Droit du travail, 4e éd., Paris, 
Dalloz, 2009, p. 17 : les principales régressions sociales concernent les cas de recours aux 
contrats de travail à durée déterminée (CDD) (1986), le temps de travail (1986 et 1987), le 
travail à temps partiel (1993), les protections légales des travailleurs (1994), les avantages 
sociaux conventionnés ou encore les protections contre les licenciements abusifs (2004, 
2005, 2007 et 2008). 

 6. Rachid BeLKaCem, Cathel Korn et François miChon, « Les origines du travail 
intérimaire et son développement en Europe », [En ligne], [halshs.archives-ouvertes.fa/
halshs-00268345] (25 juin 2013). Voir aussi Rachid BeLKaCem, Cathel KorniG et François 

3279_vol_54-2-3_juin-sept_13.indd   514 13-07-22   21:16



L.L. Fontaine Agences de location de personnel 515 

ici se présente sous la forme d’une ALP qui fournit à une entreprise utili-
satrice (EU) du personnel temporaire, qu’elle aura sélectionné, géré et 
rémunéré. Du point de vue de l’EU, cette forme de mise à disposition 
de personnel offre effectivement l’énorme avantage de l’externalisation 
des risques et des obligations liés à l’embauche de salariés permanents 
ainsi qu’un gain en termes de flexibilité, surtout dans le contexte socioé-
conomique actuel. L’EU peut disposer d’un personnel qualifié, de manière 
ponctuelle, mais, à certaines conditions. Certaines EU ont à leur service, 
quasiment en permanence, un bassin de TT. Elles gèrent cette fourniture 
comme n’importe quelle autre et la négocient avec les fournisseurs, en 
l’occurrence les ALP7. Du point de vue de ces dernières, il y a avantage 
à conclure le plus grand nombre de contrats de mise à disposition de 
personnel possible, puisqu’elles exercent leur activité dans un but lucratif. 
Il faut aussi noter que le placement de travailleurs par les ALP coexiste 
avec le placement assuré par d’autres acteurs tels que l’agence publique 
Pôle emploi en France8 et l’agence Emploi-Québec au Québec. Du point 
de vue des TT, les choses sont moins évidentes : si le travail temporaire 
est choisi pour quelque raison personnelle que ce soit, personne ne s’en 
plaindra ; en revanche, s’il est subi par le travailleur, par exemple, pour 
échapper au chômage ou à défaut d’un emploi stable et permanent, la 
situation est plus critique9. Dans un cas comme dans l’autre, le rapport de 
force du TT, devant son employeur, soit l’ALP, est réduit à peu de chose. 
Cela est d’autant plus vrai que le TT interagit aussi avec un autre parte-
naire, soit l’EU. Il y a parfois confusion dans l’esprit du travailleur sur la 
question de savoir qui est son véritable employeur10. En conséquence, il 
ne s’adresse pas nécessairement à la personne compétente pour telle ou 
telle réclamation. Les organisations syndicales critiquent souvent les ALP 

miChon (dir.), Visages de l’intérim en France et dans le monde, Paris, L’Harmattan, 
2011.

 7. armelle GorGeu et René mathieu, « Nouvelles usines : nouvelle gestion des emplois ? », 
La lettre du Centre d’études de l’emploi, no 36, févr. 1995.

 8. Didier GéLot et Patrick NivoLLe (dir.), Les intermédiaires des politiques publiques de 
l’emploi, Paris, La Documentation française, 2000.

 9. Tom BraSS et Marcel van der Linden, Free and Unfree Labour. The Debate Continues, 
New York, Peter Lang, 1997 ; Colette Jourdain, « Intérimaires, les mondes de l’intérim », 
Travail et emploi, no 89, 2002, p. 9, à la page 10 ; Dominique GLaymann, La vie en intérim, 
Paris, Fayard, 2005. Voir infra, « Conclusion ».

10. Hugh CoLLinS, « Ascription of Legal Responsibility to Groups in Complex Patterns 
of Economic Integration », (1990) 53 Mod. L. Rev. 731 ; Anne pineau, « Agence de 
personnel : que le véritable employeur se lève ! », Bulletin d’informations juridiques, 
avril 2009, p. 1 ; Véronique de tonnanCour et Guylaine VaLLée, « Les relations de 
travail tripartites et l’application des normes minimales du travail au Québec », Relations 
industrielles, vol. 64, no 3, p. 399.
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dans la mesure où elles permettent une flexibilité de la main-d’œuvre au 
détriment des travailleurs.

Les données statistiques les plus récentes datent de 2011. En France, 
le volume de travail temporaire fourni par les ALP a fortement augmenté 
entre 2010 à 2011 ; la progression a été de 9,3 p. 100 en une seule année. Au 
Québec, les données concernent le travail temporaire entendu largement et 
non uniquement celui qui est relatif aux ALP : pour donner un simple ordre 
de grandeur, nous pouvons signaler que le travail temporaire québécois, 
quelle que soit sa nature, a connu une hausse de 14,6 p. 100 de 2009 à 201011. 
Dans les deux régimes, l’augmentation du recours aux TT, peu importe leur 
statut juridique, varie d’un secteur d’activité à l’autre. Les marchés de l’em-
ploi français et québécois réservent une large place au travail temporaire. 
En France, ce sont les hommes qui représentent la très grande majorité des 
TT (65 p. 100 en 2011)12. Au Québec, ils sont également majoritaires dans 
le secteur du travail temporaire13. En France comme au Québec, les jeunes 
représentent une part importante des TT et perçoivent souvent ce statut 
d’emploi comme un tremplin pour un emploi permanent, ce qui, dans les 
faits, arrive rarement14. En ce qui concerne les ALP, elles sont plusieurs 

11. direCtion de L’animation de La reCherChe, deS étudeS et deS StatiStiQueS, 
L’intérim en 2010 : reprise du travail temporaire, DARES Analyses, juillet 2011, no 052, 
p. 1 (ci-après « DARES juillet 2011 ») ; direCtion de L’animation de La reCherChe, deS 
étudeS et deS StatiStiQueS, L’intérim en 2011 : croissance soutenue, DARES Analyses, 
juin 2012, no 042, p. 1 et 8 (définition des ALP) (ci-après « DARES juin 2012 ») ; inStitut 
de La StatiStiQue au QuéBeC, Travail et rémunération, vol. 7, 2011, p. 89 (ci-après « ISQ 
2011 »). Mise en garde : comme nous l’avons mentionné dans le texte, nous insistons sur 
le fait qu’au Québec les données ne concernent pas nécessairement que les TT placés 
par des ALP, mais parfois tiennent compte aussi des salariés saisonniers ou encore des 
salariés sous CDD. Par ailleurs, les données statistiques québécoises étant beaucoup plus 
rares que les françaises, par souci d’équité, nous avons choisi de limiter les données qui 
existent dans les deux systèmes. Voir : Jenny hoLdCroft, Le piège triangulaire. Les 
syndicats en action contre le travail intérimaire, IndustriALL Global Union, 2012, p. 10, 
[En ligne], [www.industriall-union.org/sites/default/files/uploads/documents/Triangular_
Trap/agencywork_fr_final.pdf] (22 mai 2013). 

12. inStitut de La StatiStiQue au QuéBeC, Travail et rémunération, vol. 8, 2012, p. 90 
(ci-après « ISQ 2012 »).

13. ISQ 2011, préc., note 11, p. 89.
14. DARES juillet 2011, préc., note 11 ; ISQ 2012, préc., note 12, p. 90 ; direCtion de 

L’animation de La reCherChe, deS étudeS et deS StatiStiQueS, Parcours des 
intérimaires, DARES Analyses, avril 2011, no 033, p. 1 ; Céline ravaLLeC, Grégory 
BraSSeur et Gaëlle GiniBrière, « Intérim. Travail temporaire, risque permanent ? », 
Travail et sécurité, sept. 2009, p. 15. En 2012, une légère baisse du nombre de TT a 
pu être constatée (direCtion de L’animation de La reCherChe, deS étudeS et deS 
StatiStiQueS, L’emploi intérimaire au 3ème trimestre 2012 : la baisse se poursuit, DARES 
indicateurs, décembre 2012, no 098, p. 1). La progression du volume de travail temporaire 
en 2010 est moins importante que celle qui avait été observée en 2010 (+ 17,8 %). En 2009, 
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milliers à s’être implantées sur le territoire français très régulé ; plus de 
600 entreprises produisent à elles seules 90 p. 100 du chiffre d’affaires de 
la profession. L’organisme Professionnels de l’intérim, services et métiers 
de l’emploi représente 6 800 ALP sur l’ensemble du territoire français. Au 
Québec, il existe environ 1 137 ALP15, dont 120 d’entre elles sont représen-
tées par l’Association nationale des entreprises en recrutement et place-
ment de personnel (Association of Canadian Search, Employment and 
Staffing Services (ACSESS))16. Cette industrie brasse donc des milliards 
de dollars et d’euros.

Au-delà de ces statistiques, il convient de souligner qu’en France, le 
travail temporaire fait l’objet d’une très forte régulation et le droit régional 
y est peu influent17. Notre but est ici de mettre en exergue les mesures 
propres au travail temporaire prévues par le modèle juridique français : 
celles-ci pourraient contribuer aux débats québécois sur la question, voire 
constituer une source d’inspiration pour le législateur qui a totalement 
abandonné à leur sort les TT. En effet, aucune régulation spécifique n’existe 
au Québec, où les seules règles applicables aux TT résident dans les lois du 
travail d’ordre public18 ; les parties peuvent également s’aider en prenant en 

en France, le travail temporaire avait toutefois subi un recul très important (–26 %) ; il 
en est de même au Québec pour la même année (-6,5 %), où cette tendance est observée 
pour l’ensemble du travail temporaire (ISQ 2012, préc., note 12, p. 90).

15. StatiStiQue Canada, Bulletin de service. Services d’emploi 2011, no 63-252-X au 
catalogue, Ottawa, ministre de l’Industrie, 2013, [En ligne], [www.statcan.gc.ca/pub/63-
252-x/63-252-x2013001-fra.pdf] (22 mai 2013). Pour un bilan posttravail temporaire, voir 
oBServatoire deS métierS et de L’empLoi, Trajectoires et devenir de 5000 intérimaires, 
Paris, Observatoire des métiers et de l’emploi, 2011.

16. aSSoCiation nationaLe deS entrepriSeS en reCrutement et pLaCement de 
perSonneL, communiqué, « Réaction des agences de placement et de recrutement à 
l’émission Enquête du 21 octobre », 22 octobre 2010, [En ligne], [www.acsess.org/
NEWS/RecentNotices-Quebec-10-22-10A.asp] (13 février 2013). La masse salariale 
équivaut à au moins 1,5 milliard de dollars. Pour un portrait plus complet des ALP au 
Québec, voir notamment Émilie BourGuiGnon, Le travail temporaire en agence, une 
forme particulière d’emploi, Québec, Alliance de recherche universités-communautés, 
CT-2010-002, p. 5 et 6.

17. Isabelle SChömann et Coralie GuedeS, Temporary Agency Work in the European Union. 
Implementation of Directive 2008/104/EC in the Member States, Bruxelles, European 
Trade Union Institute, 2012, p. 21.

18. Loi sur les normes du travail, L.R.Q., c. N-1.1 ; Loi sur la santé et la sécurité du travail, 
L.R.Q., c. S-2.1 ; Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles, 
L.R.Q., c. A-3.001 ; Code du travail, L.R.Q., c. C-27 (accès à la syndicalisation). Voir à 
ce sujet : V. de TonnanCour et G. VaLLée, préc., note 10, p. 402 et suiv. ; Jean Bernier, 
L’industrie des agences de travail temporaire. Avis sur une proposition d’encadrement, 
Québec, Alliance de recherche universités-communautés, CT-2011-001, p. 26 (ci-après 
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considération les faisceaux d’indices dégagés dans l’affaire Ville de Pointe-
Claire19 en matière de qualification du véritable employeur.

Il importe de garder à l’esprit les risques que comporte une analyse 
comparée et d’éviter les écueils qu’elle peut engendrer : il ne faut pas croire 
que le régime français est parfait ou totalement transposable au Québec. 
Au contraire, il apparaît, de manière sous-jacente, que la forte régulation du 
secteur du travail temporaire français ne permet pas de manière absolue de 
soustraire les TT du marché du travail exploitant et non libre20.

Plusieurs classifications des règles peuvent être élaborées, selon le 
prisme adopté pour leur examen. Sans vouloir être exhaustif, notre choix 
se porte sur les éléments de régulation nous semblant les plus caractéris-
tiques et symboliques applicables au travail temporaire, essentiellement 
en raison du fait qu’ils ont pour objet la protection du TT en agissant sur 
le marché du travail lui-même ainsi que sur ses acteurs et, de manière plus 
pragmatique, sur l’environnement de travail, soit les communautés d’ori-
gine et d’accueil. En effet, l’angle choisi pour notre analyse est celui de 
l’intégration du TT dans les communautés, soit celle d’origine, l’ALP, et 
celle d’accueil, l’EU. L’intégration des TT dans une communauté permet de 
leur donner relativement plus de poids dans le rapport de force les opposant 
à l’employeur au sein de la communauté visée et, en conséquence, d’avoir 
des chances d’obtenir de meilleures conditions de travail. La particularité 
du travail temporaire par l’entremise des ALP tient au fait que l’entreprise 
au sein de laquelle le TT travaille n’est pas son employeur, mais qu’elle doit 
quand même l’accueillir à certaines conditions : il s’agit de la communauté 
d’accueil.

Notre propos est essentiellement bâti sur la régulation française, soit 
le Code du travail français, et quelques accords collectifs applicables à 
l’industrie du travail temporaire par l’intermédiaire des ALP. Aussi, nous 
ferons, de temps à autre, de brèves incursions dans d’autres disciplines, 
voire de courtes descriptions d’usages et de pratiques, afin d’illustrer notre 

« Bernier 2011 ») ; Jean Bernier, « La location de personnel temporaire au Québec : un 
état de situation », Relations industrielles, vol. 67, no 2, 2012, p. 283 (ci-après « Bernier 
2012 »).

19. Pointe-Claire (Ville) c. Québec (Tribunal du travail), [1997] 1 R.C.S. 1015.
20. John KneLL, Most Wanted. The Quiet Birth of the Free Worker, Londres, Industrial 

Society, 2000 ; Robert MiLeS, Capitalism and Unfree Labour. Anomaly or Necessity ?, 
Londres, Tavistock Publications, 1987 ; Kendra StrauSS, « Coerced, Forced and Unfree 
Labor : Geographies of Exploitation in Contemporary Labour Markets », Geography 
Compass, vol. 6, no 3, 2012 ; Kendra StrauSS, « Unfree Again : Social Reproduction, 
Flexible Labour Markets and the Resurgence of Gang Labour in the UK », Antipode, 
vol. 45, no 1, 2013, p. 180.
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propos et de donner une idée des réalités contemporaines de cet aspect du 
marché du travail.

Après de nécessaires prolégomènes sont présentés les moyens d’inté-
gration et les conditions de travail des TT dans les différentes commu-
nautés. Nous rappelons que notre exposé critique concerne la régulation 
française, en vue d’une possible source d’inspiration pour le législateur 
québécois ou, à tout le moins, une participation aux débats sur la question 
des ALP.

1 Des prolégomènes

En guise de prolégomènes, nous tenons à procéder à une mise au 
point. De nature terminologique, celle-ci porte aussi sur des éléments de 
base : l’articulation des sources de régulation, un bref historique concernant 
l’apparition du travail temporaire, la négociation collective des conven-
tions et des accords, des variations sur le thème de l’ALP et la flexicurité 
européenne.

1.1 La terminologie privilégiée

Les ALP jouent assurément un rôle important dans la régulation du 
marché du travail ; d’ailleurs, elles semblent en être fières, et nous y revien-
drons21. Avant d’entrer dans le vif du sujet, il importe de préciser quelques 
éléments terminologiques, dont le travail et l’emploi : à l’instar de l’auteure 
Erbès-Seguin22, nous considérons que la notion d’emploi fait davantage 
référence au marché du travail et à ses entrées et sorties de travailleurs, 
alors que la notion de travail renvoie à l’activité professionnelle et à ses 
conditions d’exercice. Ensuite, au sujet de la notion de régulation, nous 
faisons nôtre la définition de Murray, Lévesque et Vallée23 : aux termes 
de celle-ci, la régulation du travail comprend simultanément le processus 
d’élaboration des normes et ses résultats et, en tant que telle, la régulation 
constitue un processus par nature dynamique, multiforme et contingenté. 
De ce point de vue, les règles sont issues du législateur, de la négociation 
collective et aussi de la pratique des acteurs qui interagissent dans un 

21. Voir infra, section 2.3.1.
22. Sabine erBèS-SeGuin, « Vers une nouvelle science sociale du travail ? », dans S. erBèS-

SeGuin (dir.), L’emploi : dissonances et défis. Sociologues et économistes en débat, 
Paris, L’Harmattan, 1994, p. 13.

23. Gregor Murray, Christian LéveSQue et Guylaine VaLLée, « The Re-Regulation of 
Labour in a Global Context : Conceptual Vignettes from Canada », The Journal of 
Industrial Relations, vol. 42, no 2, 2000, p. 234.
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rapport de force. Ces règles peuvent donc évoluer au fil du temps24. Ainsi, 
les interventions des acteurs sociaux constituent les véhicules de l’évolu-
tion et de la transformation du marché du travail et du modèle classique 
de la relation d’emploi, et ce, pour le meilleur et pour le pire des conditions 
de travail des TT.

1.2 L’articulation des différentes sources de régulation

Contrairement à ce qui se produit dans certains systèmes juridiques, 
la source principale du droit du travail français a longtemps été la loi et le 
règlement. Depuis environ trois décennies, le droit conventionnel collectif 
a gagné du terrain et se positionne comme concurrent du duo loi-règle-
ment, malgré le principe de supériorité de ces derniers sur les conven-
tions collectives et les accords collectifs. La quantité de normes légales 
et réglementaires, mais aussi conventionnelles, du travail temporaire est 
impressionnante. Clairement, le législateur français ainsi que les partenaires 
sociaux cherchent à protéger les TT, le plus souvent, par des règles faisant 
preuve d’une certaine originalité et, en tout cas, s’attaquant aux différentes 
facettes de la relation triangulaire liant l’ALP, l’EU et le TT.

1.3 Un bref historique

La première phase de régulation française du travail temporaire — par 
l’entremise des ALP — date des années 7025. Cette forme d’emploi n’est 
alors autorisée que dans certaines situations précises pour éviter de nuire 
aux travailleurs permanents en devenant la généralité plutôt que l’excep-
tion. Le législateur impose à ce moment-là la signature d’un contrat compre-
nant des mentions spécifiques (ex. : motif du recours au travail temporaire, 
qualification du TT, rémunération). Dès cette époque, le TT bénéficie d’une 
prime de précarité, proportionnelle à la durée de la mission. Malgré ses 
bonnes intentions, la loi de 197226 ne parvient pas à limiter le recours au 
travail temporaire, qui prend de plus en plus de place sur le marché du 
travail français : les TT ne sont plus recrutés pour exécuter des tâches de 
nature exceptionnelle, mais pour pourvoir de manière quasi permanente 

24. Voir Évelyne Léonard, « Négociation collective et régulation du marché du travail en 
Europe », Relations industrielles, vol. 56, no 4, 2001, p. 720.

25. Loi no 72-1 du 3 janvier 1972 sur le travail temporaire, J.O. 5 janv. 1972, p. 141. Voir 
Gérard Lyon-Caen et Jeanne riBetteS-tiLhet, « Sociétés de travail temporaire et 
travailleurs temporaires », D. 1972.Chron.63 ; B. ALiBert, « Le contrat de travail 
temporaire », Dr. soc.1974.10.

26. Loi no 72-1 du 3 janvier 1972 sur le travail temporaire, préc., note 25.
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des postes de travail27. De surcroît, la majorité d’entre eux ne reçoivent 
même pas le salaire minimum28. Pour leur part, les organisations syndicales 
dénoncent la dérive du recours aux TT et la précarisation de l’emploi. Elles 
sont entendues par le nouveau gouvernement de gauche qui, en 1982, limite 
le recours au travail temporaire, assure un traitement similaire entre TT 
et travailleurs absents qu’ils remplacent et sanctionne le recours abusif au 
travail temporaire29. Toutefois, dès 1985, toujours sous un gouvernement 
de gauche, le recours au travail temporaire se libéralise30 : augmentation 
des cas de recours autorisés au travail temporaire ; allongement de la durée 
des contrats de travail temporaire ; création du cas de recours au travail 
temporaire pour l’exécution d’une tâche non durable, dite « mission » ; 
harmonisation des dispositions relatives au contrat de travail temporaire 
et au contrat à durée déterminée (CDD). Au cours des années 90, sous le 
gouvernement de gauche, le régime juridique du travail temporaire est de 
nouveau révisé et permet le rétablissement d’une liste restreinte de cas de 
recours autorisés31. Les années 200032, sous le gouvernement de cohabi-
tation gauche/droite, sont marquées par quelques modifications du cadre 
législatif, notamment à propos de la succession de contrats concernant 
un seul et même poste et du pouvoir des représentants des travailleurs de 
dénoncer le recours excessif au travail temporaire dans leur l’entreprise. 
Le régime actuel du travail temporaire est prévu par les articles L. 1251-1 
et suivants du Code du travail français33.

27. Soc. 13 juin 1979, Bull. civ. V, no 533 (TT mis au service de la radio-télévision française 
durant quatre années).

28. Ordonnance no 82-131 du 5 février 1982 modifiant les dispositions du Code du travail 
relatives au travail temporaire, J.O. 6 févr. 1982, p. 485.

29. Id.
30. Loi no 85-772 du 25 juillet 1985 portant diverses dispositions d’ordre social, J.O.  

26 juill. 1985, p. 8471, art. 46-50 ; Ordonnance no 86-948 du 11 août 1986 modifiant les 
dispositions du Code du travail relatives au contrat à durée déterminée, au travail 
temporaire et au travail à temps partiel, J.O. 12 août 1986, p. 9906.

31. Loi no 90-613 du 12 juillet 1990 favorisant la stabilité de l’emploi par l’adaptation du 
régime des contrats précaires, J.O. 14 juill. 1990, p. 8322.

32. Loi no 2002-73 du 17 janvier 2002 de modernisation sociale, J.O. 18 janv. 2002, p. 1008.
33. Afin d’éviter de surcharger le texte et d’en rendre la lecture laborieuse, la référence 

aux articles du Code du travail français sera, sauf dans les parties plus techniques, 
minimaliste. Pour l’essentiel, les dispositions relatives au travail temporaire figurent aux 
articles L. 1251-1 et suiv., L. 8231-1 et suiv. ainsi que R. 1251-1 et suiv. Pour une vue 
juridique d’ensemble, voir Jean PéLiSSier, Gilles Auzero et Emmanuel DoCKèS, Droit 
du travail, 27e éd., Paris, Dalloz, 2013, nos 280 et suiv., p. 315 et suiv.
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1.4 Les conventions collectives et les accords collectifs du travail

En France, la négociation collective des conditions de travail a lieu 
à trois niveaux différents34. Des conventions collectives sont conclues à 
l’échelle de l’entreprise. De nombreux accords de branches d’activité ont 
été négociés notamment au cours des deux dernières décennies35. Une 
trentaine d’entre eux sont actuellement applicables aux TT et concernent 
tant les conditions de travail, de santé et de sécurité que la formation 
professionnelle ou l’égalité de traitement entre TT et travailleurs perma-
nents. Il existe également des accords nationaux interprofessionnels (ANI) 
concernant le travail temporaire. À ce titre, par exemple, l’Accord national 
interprofessionnel du 24 mars 1990 relatif aux contrats à durée déterminée 
et au travail temporaire36 reprend grosso modo les dispositions du Code 
du travail applicables aux relations tripartites propres au travail temporaire 
et enjoint aux parties signataires de faire le suivi de cet ANI. L’Accord 
national interprofessionnel du 11 janvier 2008 sur la modernisation du 
marché du travail37 reprend notamment les mêmes dispositions. Bien que 
ces instruments existent, il faut reconnaître que la mise en place d’agents 
négociateurs est difficile dans ce segment du marché du travail, qui éparpille 
structurellement les TT.

Aussi, il faut souligner l’existence de codes de conduite et d’enga-
gements en matière de responsabilité sociale des entreprises au sein des 
géants du travail temporaire. Il s’agit d’une autorégulation non négligeable, 
même si elle est d’application volontaire38.

1.5 La flexicurité européenne

L’Europe a adopté depuis plusieurs années la ligne de conduite de la 
flexicurité ainsi que de la marchandisation du travail, contrairement à ce 

34. J. péLiSSier, G. Auzero et E. DoCKèS, préc., note 33, no 1221, p. 1278.
35. Les accords sont consultables sur le site Internet suivant : www.legifrance.gouv.fr/

initRechConvColl.do (avec le mot clé « 3212 » pour une recherche dans « Numéro de 
brochure »).

36. Accord national interprofessionnel du 24 mars 1990 relatif aux contrats de travail à 
durée déterminée et au travail temporaire, J.O. 14. oct. 1990.

37. Accord national interprofessionnel du 11 janvier 2008 sur la modernisation du marché 
du travail, étendu par Arrêté du 23 juillet 2008, J.O. 25 juill. 2008, p. 11996.

38. Concernant le code de conduite, voir, par exemple, le site Internet suivant : www.
manpower.fr ; engagements en matière de responsabilité sociale des entreprises, voir, 
par exemple, le site Internet suivant : www.adecco.fr. Au sujet du débat concernant le 
droit souple (soft law), voir, par exemple, Guylaine VaLLée, « Les codes de conduite 
des entreprises multinationales et l’action syndicale internationale. Réflexions sur la 
contribution du droit étatique », Relations industrielles, vol. 58, no 3, 2003, p. 363.
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que prônait la Déclaration de Philadelphie39. Il s’agirait de « garantir un 
nouvel équilibre susceptible de concilier à la fois le développement des 
entreprises et de l’emploi, la mobilité de l’emploi inhérente aux mutations 
économiques et la sécurité des salariés contre le risque de chômage40 ». 
La flexicurité est au centre des débats européens depuis de nombreuses 
années. Elle veut concilier la sécurité et la flexibilité. La sécurité devrait 
être assurée au niveau macroéconomique, tandis que la flexibilité se mani-
festerait au niveau microéconomique, ce qui permettrait ainsi aux entre-
prises de gérer plus facilement leurs activités en bénéficiant d’une marge 
de manœuvre en matière de ressources humaines. Idéalement, la flexibilité 
devrait renvoyer à la capacité d’adaptation du système productif et non 
à la précarisation du statut des travailleurs ; et la sécurité s’appliquerait 
non plus au lien d’emploi à vie, mais à la formation continue, appelée par 
certains la « trajectoire professionnelle41 ». Cependant, en fin de compte, 
c’est bien le travailleur qui doit être maître et responsable de sa formation 
professionnelle, en d’autres mots, de son employabilité, de sa sécurité. À 
l’heure actuelle, la flexicurité, bien qu’elle soit toujours mise en avant sur 
la scène européenne, semble atteindre ses limites42.

Soulignons que la Directive 2008/104/CE du Parlement européen et 
du Conseil du 19 novembre 2008 relative au travail intérimaire43 a eu peu 
d’impact en droit français. En effet, la régulation nationale française datant 
des années 70, certains pourraient penser que le régime français a servi de 
modèle au texte européen44. Dans les faits, l’Europe se préoccupe du sort 

39. Déclaration concernant les buts et objectifs de l’Organisation internationale du travail, 
10 mai 1944, [En ligne], [www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f ?p=1000 :62 :0 : :no : :p62_list_
entrie_id :2453907#declaration] (12 avril 2013) ; Bernard Friot, « Introduction. Marché 
du travail et flexicurité », dans Béatrice Appay et Steve JefferyS (dir.), Restructurations, 
précarisation, valeurs, Toulouse, Octarès Éditions, 2009, p. 247 ; Alain Supiot, L’esprit 
de Philadelphie. La justice sociale face au marché total, Paris, Éditions du Seuil, 2010. 

40. Éric BeSSon, Flexicurité en Europe. Éléments d’analyse, Paris, La Documentation 
française, 2008, p. 11.

41. Jacques FreySSinet, « Flexibilité et sécurité : quelles stratégies d’acteurs ? », Travail et 
emploi, no 118, 2009, p. 113.

42. Dominique Méda, « Post-face : la flexicurité peut-elle encore constituer une ambition 
pour l’Europe ? », Formation emploi, no 113, 2011, p. 97 ; Maarten Keune, « Flexicurity : 
A New Impulse for Social Dialogue in Europe ? », dans Stijn SmiSmanS, The European 
Union and Industrial Relations. New Procedures, New Context, Manchester, Manchester 
University Press, 2012, p. 206. 

43. Directive 2008/104/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008 
relative au travail intérimaire, [2008] J.O., L. 327/9. 

44. Sophie RoBin-OLivier et Patrick rémy, « L’impact de la directive 2008/104 relative 
au travail intérimaire sur les droits nationaux », Revue de droit du travail 2009.737 ;  
I. SChömann et C. GuedeS, préc., note 17.
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des TT depuis les années 80, mais aucune entente sérieuse et efficace n’a vu 
le jour avant 2008. Plus exactement, deux textes ont été adoptés durant les 
années 90 au sujet de l’égalité de traitement entre travailleurs atypiques et 
travailleurs typiques, mais ils n’ont rien de propre aux TT. La directive de 
2008 reprend, d’une certaine manière, l’esprit du livre vert de la Commis-
sion européenne sur la modernisation du droit du travail45, qui souhaitait 
favoriser la mise en œuvre des formes d’emploi plus flexibles et assurer le 
minimum de droits sociaux. Paradoxalement, le livre vert dénonce — certes 
un peu mollement — la balkanisation du marché du travail. Apparaît ici, 
en partie, la complexité du concept de flexicurité. La directive a toutefois 
quelques mérites en ce qu’elle encourage les droits nationaux à intégrer des 
dispositions protectrices des TT, comme c’est le cas en France. D’abord, la 
directive se montre sécuritaire et prescrit l’égalité de traitement entre TT 
et travailleurs permanents de l’EU, notamment en matière de conditions 
de travail, d’accès aux infrastructures, de formation et d’instances repré-
sentatives du personnel (IRP) et de délégués syndicaux (indispensables à 
la négociation de leurs conditions de travail). Ensuite, la directive se fait 
flexibilitaire en prévoyant des possibilités de dérogations conventionnelles 
à l’égalité de traitement. Ces dérogations sont cependant limitées dans 
la mesure où la protection globale des TT doit toujours être garantie. La 
directive fait également preuve de flexibilité lorsqu’elle permet aux États 
membres de l’Union européenne de considérer les cas de recours au travail 
temporaire, qui, en fonction de raisons d’intérêt général, pourraient être 
modifiés. Malgré tout, et de manière évidente, la directive permet aux droits 
nationaux de garantir une place de choix aux ALP à l’occasion de leurs 
interventions sur le marché du travail.

Mentionnons au passage l’existence de la Convention (no 181) sur les 
agences d’emploi privées46 de l’Organisation internationale du travail, 
qui définit, à l’instar du droit français, les relations tripartites du travail 
temporaire.

1.6 Des variations sur le thème de l’agence de location de personnel

L’intermédiation française « ALP » se décline sous différentes formes. 
Traditionnellement, elles se divisent en deux catégories selon qu’elles sont 

45. CommiSSion deS CommunautéS européenneS, Livre vert. Moderniser le droit du travail 
pour relever les défis du xixe siècle, COM (2006) 708 final, Bruxelles, 22 nov. 2006, [En 
ligne], [eur-lex.europa.eu/LexUriServ/site/fr/com/2006/com2006_0708fr01.pdf] (12 avril 
2013).

46. Convention (no 181) sur les agences d’emplois privées, 19 juin 1997, [En ligne], [www.
ilo.org/dyn/normlex/fr/f ?p=normlexpub :12100 :0 : :no :12100 :p12100_instrument_
id :312326 :no] (12 avril 2013).
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ou non à but lucratif. L’ALP coexiste avec un service public de l’emploi 
et d’autres organismes sans but lucratif fournissant de la main-d’œuvre. 
Jusqu’en 2005, le placement, c’est-à-dire la fourniture de services en vue du 
rapprochement entre offres et demandes d’emploi, bénéficie d’un monopole 
au profit de l’Agence nationale pour l’emploi (Anpe)47 : celle-ci alors place 
gratuitement les demandeurs d’emploi. En raison de la non-conformité de 
ce monopole avec le droit issu de l’Union européenne, le législateur ouvre 
ce champ d’activité à des organismes privés48 : dès lors se met en place 
un service public de l’emploi destiné au placement et à l’accompagne-
ment des demandeurs d’emploi, mais aussi au versement d’un revenu de 
remplacement, qui intègrent les ALP : du même coup, ces dernières sont 
institutionnalisées. En 2008, afin de simplifier les choses, le législateur crée 
une institution publique, appelée « Pôle emploi »49. La mission de cet orga-
nisme comporte plusieurs volets, notamment la prospection du marché du 
travail, l’accompagnement des demandeurs d’emploi, en leur offrant forma-
tion et conseil professionnel en vue de leur reclassement sur le marché de 
l’emploi, et le contrôle de la recherche d’emploi par les demandeurs, la 
collecte et la communication de données relatives au marché du travail 
ou encore la mise en œuvre d’actions demandées par l’État50. À noter 
qu’il s’agit ici d’une quasi-privatisation du service d’aide aux chercheurs 
d’emploi dans la mesure où le service public laisse les ALP participer à ses 

47. J. PéLiSSier, G. Auzero et E. DoCKèS, préc., note 33, nos 71 et suiv., p. 91 et suiv.
48. Au sujet de l’incompatibilité du monopole de l’Anpe avec le droit issu de l’Union 

européenne, il convient de souligner l’affaire Höfner. Dans celle-ci, la Cour de justice 
des Communautés européennes avait jugé que le monopole octroyé à l’ANPE était 
susceptible de faire naître, par rapport aux opérateurs de droit privé, un abus de position 
dominante, au sens de l’ancien article 86 du traité de Rome (1957) remplacé par le traité 
de Lisbonne (2007) – lorsque l’organisme public bénéficiait de ce monopole sans être 
à même de satisfaire les besoins correspondants : Höfner et Elser c. Macroton GmbH, 
Affaire C-41/90, [1991] Rec. C.E. I-01979. Voir également : Job Centre coop arl, CJCE 
11 décembre 1997, D. 1998.I.R.28 ; CJCE 8 juin 2000, D. 2001.Somm.3159, obs. Rousseau ; 
Loi no 2005-32 du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale, J.O. 
19 janv. 2005, p. 864. Voir aussi la Loi no 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux 
consulaires, au commerce, à l’artisanat et aux services, J.O. 24 juill. 2010, p. 13650. Voir : 
Dominique BaLmary, « Un nouveau service public de l’emploi ? », Dr. soc. 2006.594 ; 
Yves RouSSeau, « Du monopole public du placement à un nouveau service public de 
l’emploi », Dr. soc. 2005.456 ; Marc VériCeL, « La réorganisation du service public de 
l’emploi ou la difficile mise en œuvre d’une réforme », Dr. soc. 2005.1174 ; Marc VériCeL, 
« Après la loi du 23 juillet 2010 : la libéralisation totale du marché du placement des 
demandeurs d’emploi », Dr. soc. 2010.1176. 

49. Loi no 2008-126 du 13 février 2008 relative à la réforme de l’organisation du service 
public de l’emploi, J.O. 14 févr. 2008, p. 2712. Voir Marc VériCeL, « La loi du 13 février 
2008 et la nouvelle réforme de l’organisation du service de l’emploi », Dr. soc. 2008.406.

50. J. PéLiSSier, G. Auzero et E. DoCKèS, préc., note 33, no 76, p. 94.
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actions. Le même phénomène a également lieu au Québec, par l’intermé-
diaire de l’agence Emploi-Québec. Celle-ci mentionne sur son site Internet 
les annonces d’offres d’emploi des ALP et renvoie, par le fait même, les 
chercheurs d’emploi sur le marché privé des offres d’emploi.

Au fil du temps, les ALP s’européanisent et s’internationalisent. Depuis 
les années 90, elles ont beaucoup évolué en raison de l’intérêt des entre-
prises étrangères pour le marché français du travail temporaire. Au niveau 
international, c’est le deuxième marché en importance pour ce qui est du 
chiffre d’affaires, après celui des États-Unis51. Certaines grandes ALP 
françaises offrent différents services. Elles négocient des contrats avec des 
maisons mères françaises ou étrangères et deviennent ainsi le fournisseur 
unique de main-d’œuvre pour l’ensemble de leurs filiales, qu’elles soient 
sur le territoire français ou étranger. En d’autres mots, de nombreuses 
combinaisons sont possibles, mais, en pratique, les contrats internationaux 
relatifs au travail temporaire ne sont pas si nombreux52.

Faisant suite à ces prolégomènes, nous nous intéresserons aux TT, qui 
sont au cœur des relations de travail triangulaires.

2 L’intégration des travailleurs temporaires  
dans les communautés d’origine et d’accueil

L’intégration des TT dans les différentes communautés tend, dans une 
certaine mesure, à atténuer un peu la puissance patronale dans le rapport 
de force les opposant aux ALP. Les travailleurs partageant des intérêts se 
regroupent au sein d’une communauté. Par « communauté d’origine », nous 
entendons l’ALP. Les TT sont engagés par l’ALP et, à ce titre, bénéficient 
de droits. Par « communauté d’accueil », nous désignons l’EU dans laquelle 
séjournent temporairement les TT. La régulation du travail temporaire ne 
se limite pas aux articles du Code du travail français précisément consacrés 
au travail temporaire, mais elle découle aussi d’autres dispositions légis-
latives et conventionnelles non spécifiques, qui organisent d’une manière 
ou d’une autre l’inclusion du TT dans les différentes communautés. Souli-
gnons qu’aucun contrat de travail ne lie le TT à l’EU : cela ne signifie 
toutefois pas une absence de droits et d’obligations entre ces deux acteurs. 

51. Gilbert Lefèvre, François MiChon et Mouna Viprey, « Les stratégies des entreprises de 
travail temporaire, acteurs incontournables du marché du travail, partenaires experts en 
ressources humaines », Travail et emploi, no 89, 2002, p. 45. Les TT traversent également 
les frontières. Voir notamment CommiSSion européenne, Le portail européen sur la 
mobilité de l’emploi, [En ligne], [ec.europa.eu/eures/home.jsp ?lang=fr] (12 avril 2013). 
Ces données n’ont pas été produites pour le Québec.

52. G. Lefèvre, F. MiChon et M. Viprey, préc., note 51, à la page 48.

3279_vol_54-2-3_juin-sept_13.indd   526 13-07-22   21:16



L.L. Fontaine Agences de location de personnel 527 

L’EU a un pouvoir de direction sur le TT au moment de l’exécution de 
la mission, ce qui fait de ce dernier un commettant à l’égard des tiers. 
Concrètement, le contrat de mise à disposition de personnel permet à l’EU 
d’exercer un pouvoir de direction sur des travailleurs qui ne sont pas juridi-
quement les siens, mais qui lui sont tout de même subordonnés. Toutefois, 
le pouvoir disciplinaire demeure entre les mains de l’ALP, ce qui, dans les 
faits, peut être ubuesque. Les TT sont intégrés dans l’une ou l’autre des 
 communautés, en application de la très forte régulation française.

2.1 L’intégration dans la communauté d’origine, soit l’agence  
de location de personnel

L’intégration des TT dans la communauté d’origine s’opère dans le 
respect de certaines modalités. Par ailleurs, la pratique révèle certaines 
habitudes douteuses.

2.1.1 Les modalités d’intégration des travailleurs temporaires  
dans la communauté d’origine

Les modalités d’intégration concernent la fiabilité de l’ALP, mais aussi 
l’interdiction du placement à but lucratif, qui, d’une certaine manière, est 
compensée par l’octroi d’un monopole d’activité aux ALP. Ces dernières 
doivent observer certaines formalités pour pouvoir exercer en bonne et 
due forme leurs activités. Enfin, l’intégration des TT au sein de la commu-
nauté d’origine passe par leur comptabilisation dans les effectifs de ladite 
communauté.

La fiabilité de l’ALP est absolument nécessaire pour la bonne marche 
de la relation triangulaire ALP-TT-EU ; surtout, elle doit permettre de 
protéger le TT. La fiabilité est strictement encadrée tant en matière de 
création et d’existence qu’en matière d’activité. En d’autres termes, la 
régulation de la fiabilité de l’ALP comporte plusieurs mesures.

Le placement de la main-d’œuvre à but lucratif est en principe interdit 
en France53. Le Code du travail incrimine en effet toute activité de fourni-
ture de main-d’œuvre à but lucratif qui nuirait au salarié ou contournerait la 
législation du travail ; en conséquence, elle est illicite. Toutefois, le législa-
teur autorise la fourniture de main-d’œuvre lorsqu’elle a lieu dans le cadre 
légal du travail temporaire, cadre légal dont les règles sont très strictes54. 
Quant au Québec, le placement de la main-d’œuvre à but lucratif n’y est 
absolument pas interdit.

53. C. trav., art. L. 1251-3.
54. Id., art. L. 1251-1 et suiv.
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Il convient de souligner l’existence d’un monopole de l’activité en 
France. En effet, le législateur impose des conditions très strictes aux 
ALP : celles-ci concernent tant leur création que l’exercice de leur activité. 
L’ALP a pour activité exclusive la fourniture de la main-d’œuvre dans un 
but lucratif55. Le non-respect de ces dispositions entraîne la condamna-
tion de l’ALP à plusieurs sanctions qui peuvent aller jusqu’à l’interdic-
tion d’exercer56. L’obligation d’exclusivité des ALP est compensée par le 
monopole qui leur est accordé57. Partant, la mise à disposition de personnel 
en dehors du contexte d’une ALP, reconnue comme telle, est interdite et 
donne lieu à des sanctions pénales58. Dans un tel contexte, le syndicat 
représentatif peut exercer en justice toutes les actions en faveur d’un TT.

L’ALP doit respecter certaines formalités. Ainsi, elle doit se déclarer 
auprès de l’inspection du travail, de manière très formelle59. Par ailleurs, 
pour garantir la sécurité des travailleurs, il est crucial que l’ALP offre des 
garanties. Entre autres choses, elle doit présenter une garantie financière 
permettant de couvrir notamment les salaires et les accessoires, les indem-
nités, les cotisations obligatoires de sécurité ou d’institutions sociales60. 
Ce montant est calculé en fonction du chiffre d’affaires annuel de l’entre-
prise61. Le non-respect de l’une des obligations peut entraîner la fermeture 
de l’ALP jusqu’à 12 mois62. À noter qu’aucune de ces formalités n’est 
imposée aux ALP québécoises, qui demeurent libres de tout acte, dans la 
limite des minimaux légaux.

Les TT sont pris en considération dans l’effectif des deux entreprises, 
à certaines conditions63. Ils peuvent prendre part aux élections de leurs 
IRP uniquement au sein de l’ALP, soit la communauté d’origine ; ils y sont 
également éligibles et peuvent même être désignés représentants syndicaux, 
et ce, à certaines conditions liées à l’ancienneté64.

55. Id., art. L. 1251-2. 
56. Id., art. L. 1254-1.
57. Gérard Lyon-Caen, « Plasticité du capital et nouvelles formes d’emploi », Dr. soc. 1980.8 

(no spéc.).
58. C. trav., art. L. 1254-1 et suiv.
59. Id., art. L. 1241-54.
60. Id., art. L. 1251-47 et L. 1251-49.
61. Pour l’année 2012, il ne pouvait être inférieur à 114 506 euros.
62. C. trav., art. L. 1254-2.
63. Id., art. L. 1251-54. La Directive 2008/104/CE du Parlement européen et du Conseil du  

19 novembre 2008 relative au travail intérimaire, préc., note 43, prévoit également 
quelques dispositions à ce sujet. Au sujet de la prise en compte des TT dans les effectifs 
de l’EU, voir infra, section 2.2.2.

64. C. trav., art. L. 2314-17 et L. 2314-18.
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2.1.2 Les contournements de la loi au sein de la communauté d’origine

Dans les faits, certaines ALP tentent de contourner la loi en créant 
des entreprises distinctes, c’est-à-dire qu’elles tissent un voile corporatif 
dissimulant les véritables liens d’emploi. Cependant, le juge contrecarre 
aisément ce type de procédé en recourant à la notion d’unité économique 
et sociale65 : si les deux entreprises sont appréhendées comme un ensemble 
économique unique embauchant les mêmes travailleurs, les activités de 
mise à disposition de personnel et de prestation de services sont mises en 
lumière et tombent sous le coup de l’interdiction du cumul d’activités66. 
Au Québec, des stratégies comparables existent67 : des ALP, dites fly-by-
night, disparaissent aussi vite qu’elles ont été créées, abandonnant les 
TT à leurs problèmes de rémunération non versée et autres conditions de 
travail non prises en charge. Autre exemple québécois, une ALP chapeaute 
plusieurs sous-agences afin de contourner la législation minimale du travail, 
notamment en matière de rémunération d’heures supplémentaires. Dans 
un tel cas, l’ALP principale paie le TT pour la durée normale de travail au 
taux simple et fait payer par une sous-agence les heures supplémentaires 
toujours au taux simple, puisque cette dernière apparaît comme un autre 
employeur. Ainsi, le TT ne bénéficie jamais du taux majoré.

La Cour suprême du Canada a fourni un faisceau d’indices permet-
tant d’identifier le véritable employeur. L’affaire Ville de Pointe-Claire68 
concernait une travailleuse, sous contrat avec l’ALP, mise au service d’une 
EU, la Ville, pendant deux périodes, respectivement de 6 et de 18 semaines, 
à titre de réceptionniste, puis de commis. Concrètement, l’ALP sélection-
nait, plaçait et rémunérait la travailleuse ; la Ville déterminait les conditions 
de travail, exception faite de la rémunération, et contrôlait l’exécution du 
travail. L’enjeu était de taille pour la travailleuse et résidait dans l’appli-
cation de la convention collective si l’EU était reconnue comme le véri-
table employeur. Deux points de vue se sont confrontés au sein de la Cour 

65. Crim. 15 déc. 1981, D. 1982.I.R.164. Le contournement de la loi peut aussi prendre la 
forme de faux contrats de prestation de services ou de dénomination éhontée. Voir 
les affaires : Crim. 26 mai 1988 et Crim. 25 avr. 1989, R.J.S. 1989.656 ; contra : Soc. 
6 févr. 2008, R.J.S. 2008.493.

66. Crim. 15 févr. 1985, Bull. Crim., no 56.
67. V. de TonnanCour et G. VaLLée, préc., note 10, p. 399 ; Bernier 2010, préc., note 18 ; 

Bernier 2012, préc., note 18 ; Dalia GeSuaLdi-feCteau, « Fragmentation de l’entreprise 
et identification de l’employeur : où est Charlie ? », dans ServiCe de La formation 
permanente, Barreau du Québec, vol. 293, Développements récents en droit du travail, 
Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2008, p. 1.

68. Pointe-Claire (Ville) c. Québec (Tribunal du travail), préc., note 19.
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suprême69 : l’un, qualifié de civiliste ou formaliste, met en avant l’existence 
de liens contractuels existants entre la travailleuse et son vis-à-vis ; l’autre, 
appelé travailliste, concret ou réaliste, insiste sur la réalité du travail. 
Selon la position dominante au sein de la Cour suprême, l’approche du 
litige — résidant dans la détermination du véritable employeur — doit être 
globale. Il n’est pas opportun de se limiter à l’examen du lien de subor-
dination juridique ; au contraire, il convient de prendre en considération 
les autres éléments de la relation de travail : « Le contrôle quotidien sur 
le travail effectué n’est donc qu’un facteur dans la détermination de l’em-
ployeur. Le processus de sélection, l’embauche, la discipline, la formation, 
l’évaluation, l’assignation des fonctions et la durée des services sont tous 
des éléments à considérer lorsqu’il faut déterminer le véritable employeur 
dans une relation tripartite70. »

En l’espèce, c’est la Ville de Pointe-Claire qui a été reconnue employeur 
véritable. Ce type de situation dans laquelle le travailleur ne connaît pas son 
véritable employeur n’est pas rare, à tel point que cela mériterait l’interven-
tion du législateur. Depuis plus de 15 ans, les juges appliquent les critères 
posés par cette décision de la Cour suprême, dépourvus d’autres outils pour 
trancher les litiges impliquant une ALP.

Dans un autre registre et à titre informatif, soulignons que les parte-
naires sociaux français du secteur du travail temporaire ont négocié et 
conclu une convention nationale destinée à lutter contre le travail illégal71. 
Les pouvoirs publics et les professionnels du travail temporaire estiment 
que certains comportements sont inacceptables dans la mesure où ils sont 
déloyaux et engendrent différentes formes irrégulières de travail et d’emploi 
constitutives du travail illégal. Tel est le cas, par exemple, des ALP qui ne 
respectent pas les conditions légales d’exercice de la profession. Lorsque 
ces entreprises agissent de cette façon, elles créent une concurrence faussée 
et contribuent à la détérioration des conditions de travail des TT. La lutte 
contre le travail illégal a, sans conteste, des répercussions sur le recours 
au travail temporaire.

69. Michel Coutu, Georges MarCeau et Laurence Léa Fontaine, Droit des rapports 
collectifs du travail au Québec, Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2009, p. 221 et suiv.

70. Pointe-Claire (Ville) c. Québec (Tribunal du travail), préc., note 19, par. 18.
71. Convention nationale de partenariat pour la lutte contre le travail illégal dans le secteur 

du travail temporaire, 10 mai 2006, [En ligne] [prisme.eu/Addon_Site/Upload/Autres/
Convention %20lutte %20contre %20le %20travail %20illegal.pdf] (25 juin 2013). 
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2.2 L’intégration des travailleurs temporaires dans la communauté 
d’accueil, soit l’entreprise utilisatrice

L’intégration dans la communauté d’accueil implique des mesures 
concernant précisément les TT, mais aussi des mesures mises en œuvre 
au sein de cette communauté essentiellement en vue de protéger l’emploi 
qui y existe.

2.2.1 La protection de l’emploi stable au sein de la communauté d’accueil

La protection de l’emploi stable exige, selon le droit français, une limi-
tation des cas de recours et l’information des IRP. Soulignons que, de son 
côté, le droit québécois ne prévoit absolument rien des mesures qui suivent.

En France, le contrat à durée indéterminée (CDI) étant la norme, le 
CDD est l’exception72. Dès lors, le recours à ce dernier doit être limité ; à 
défaut, il y a développement du « précariat73 ». Le contrat étant par nature 
temporaire, le législateur limite avec précision les possibilités de faire appel 
à des TT et, du même coup, tente de contenir la segmentation du marché 
du travail.

Le Code du travail français prévoit grosso modo trois grandes catégo-
ries de limitation du recours au TT. En premier lieu, il limite le recours au 
travail temporaire en vue de protéger l’emploi stable74. En conséquence, 
les EU n’ont droit de recourir aux TT qu’à l’occasion de situations excep-
tionnelles tels que le remplacement d’un salarié absent provisoirement, 
l’incapacité de l’entreprise à faire face, avec son effectif habituel, à un 
accroissement temporaire d’activité ou encore l’embauche pour un travail 
saisonnier75. Les cas de recours sont clairement destinés à combler un 
déficit ponctuel de main-d’œuvre. En cas d’accroissement durable ou 
constant de la production, l’entreprise doit adapter de manière durable ses 
effectifs aux besoins de production, notamment en embauchant des travail-
leurs sous CDI. La Cour de cassation, la plus haute juridiction française, 
rappelle régulièrement le fait que la conclusion de contrats de mission et 

72. C. trav., art. L. 6325-23.
73. Cette expression est empruntée à François MiChon et Rachid BeLKaCem, « L’intérim 

en France. Où en est-on ? », dans R. BeLKaCem, C. KorniG et F. MiChon (dir.), préc., 
note 6, p. 39, à la page 62. 

74. C. trav., art. L. 1251-6.
75. Au sujet du caractère saisonnier de l’activité assurée par l’entreprise, il faut distinguer 

les pics d’activité suivant parfois le rythme des saisons et le caractère saisonnier de 
l’activité. En cas de pics d’activité rythmant parfois les saisons, les CDD conclus à 
cette occasion ne sont pas pour autant des contrats saisonniers. Ils ne le seront que si 
l’activité même de l’entreprise est organisée en fonction des saisons (par exemple, dans 
le domaine de l’hôtellerie).
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de mise à disposition de personnel en vue de pourvoir des emplois liés à 
l’activité permanente d’une entreprise est illégale, et que le travail tempo-
raire n’est pas un mode normal de gestion des effectifs. Elle l’a notamment 
fait dans une affaire concernant un TT qui avait été mis à disposition d’une 
EU dans le contexte de 185 missions au cours d’une période de deux ans76.

En deuxième lieu, la loi vise la protection du bénéficiaire du CDI. 
Ainsi, une entreprise qui aurait procédé récemment à des licenciements 
pour motif économique ne peut faire appel à des TT pour répondre à une 
augmentation temporaire d’activité, relevant normalement des travail-
leurs licenciés77. Toutefois, cette interdiction s’applique avec une relative 
souplesse dans la mesure où, d’une part, elle ne concerne pas les contrats 
de mission de courte durée (trois mois maximum) et non renouvelable et 
que, d’autre part, elle ne s’applique pas à l’entreprise qui doit faire face à 
une commande exceptionnelle à l’exportation. Par ailleurs, il est interdit 
de remplacer par un TT un salarié dont le contrat a été suspendu à la suite 
d’un conflit collectif de travail78. De surcroît, les contrats doivent respecter 
un délai de carence entre des contrats de mission successifs auprès d’une 
même EU79.

En troisième lieu, il est aussi interdit de recourir à un TT pour effec-
tuer des travaux particulièrement dangereux, essentiellement ceux qui les 
exposent à des agents chimiques dangereux, tel l’amiante80. Cette dernière 
interdiction s’avère fort intéressante, mais quelque peu vaine. En effet, 
malgré elle, le nombre d’accidents du travail concernant des TT est très 
élevé. Ce type de travaux serait « deux fois plus accidentogène [pour les TT] 
que la moyenne de l’ensemble des activités81 ». Ce constat est assez logique 
dans la mesure où, en raison de la nature même du travail temporaire, les 
TT sont perpétuellement nouveaux dans les communautés d’accueil. Ils 
doivent systématiquement faire face à des contextes de travail différents 
ou encore à des consignes propres à chacune d’entre elles, lorsqu’ils ont la 
chance d’en être informés. Cette situation les expose à un niveau de risque 
élevé, alors que le travail qui leur est confié est souvent considéré comme 

76. Soc. 13 oct. 2011, no 09-72823, inédit.
77. C. trav., art. L. 1251-9.
78. Id., art. L. 1251-10 ; Soc. 2 mars 2011, Bull. civ. V, no 54.
79. Id., art. L. 1251-36.
80. Id., art. L. 1251-10.
81. C. ravaLLeC, G. BraSSeur et G. GiniBrière, préc., note 14, p. 16. Voir aussi inStitut 

de reCherChe roBert-Sauvé en Santé et en SéCurité du travaiL, « Conditions 
d’emploi, santé et sécurité. Portrait des travailleurs québécois », Prévention au travail, 
vol. 19, no 4, 2006, p. 26 ; direCtion de L’animation de La reCherChe, deS étudeS et 
deS StatiStiQueS, L’exposition des salariés aux accidents du travail en 2007, DARES 
Premières synthèses, décembre 2009, no 50.2, p. 1 (ci-après « DareS décembre 2009 »).
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banal. Les jeunes sont plus souvent victimes d’accidents du travail que les 
TT d’autres tranches d’âge82 ; les TT accidentés représentent le tiers (au 
Québec ou la moitié en France) de la main-d’œuvre de ce secteur83. Selon 
les récentes données statistiques françaises, le secteur de la construction est 
le plus touché par les accidents du travail, les TT représentant la moitié de 
la main-d’œuvre de ce secteur84. Malgré les bonnes intentions du législateur 
français, il convient de reconnaître que l’interdiction de confier à des TT 
des travaux particulièrement dangereux est peu efficace.

À propos de l’interdiction de recourir à un TT pour effectuer un travail 
dangereux, la Cour de cassation fait, à juste titre, une interprétation très 
radicale de la loi : elle estime que la seule exposition au risque constitue un 
manquement à une obligation de résultat incombant à l’EU85.

Au Québec, il n’existe aucune interdiction de faire exécuter par un TT 
des travaux particulièrement dangereux, ou nécessitant un suivi médical, 
au sein de la communauté d’accueil86. En pratique, les EU ont tendance à 
confier les travaux les plus dangereux à des TT plutôt qu’à leurs salariés87. 
Comme nous l’avons mentionné plus haut, le droit du travail général s’ap-
plique aux EU, et notamment en matière de santé et de sécurité au travail 
ainsi que d’accidents du travail et de maladies professionnelles88. La 
régulation québécoise fait défaut de manière notable à l’égard des TT, 
spécialement dans le domaine de la santé et de la sécurité. C’est le cas à 
l’égard des travaux particulièrement dangereux pour les TT eux-mêmes, 
mais aussi pour le public dans certaines circonstances.

82. Bernier 2012, préc., note 18, p. 291.
83. CommiSSion de La Santé et de La SéCurité du travaiL, Principaux risques de 

lésions par secteur d’activité, 7 et 8 septembre 2010, [En ligne], [www.csst.qc.ca]  
(25 juin 2013) ; Bernier 2011, préc., note 18 ; DareS décembre 2009, préc., note 81.

84. DareS décembre 2009, préc., note 81, p. 6. 
85. Soc. 30 nov. 2010, Bull. civ. V, no 270 ; Soc. 23 nov. 2010, Bull. crim., no 186. En 

matière de responsabilité, l’EU a une obligation de résultat à l’égard du TT, obligation 
qui lui impose notamment d’organiser la formation à la sécurité, d’établir le document 
unique d’évaluation des risques et de fournir les équipements individuels de sécurité dès 
le début de sa mission. 

86. En théorie, les ALP québécoises, comme toute autre entreprise, sont assujetties 
aux lois en matière de santé et de sécurité au travail et, à ce titre, elles devraient offrir 
une formation en la matière.

87. Bernier 2011, préc., note 18, p. 12, 19 et 24 ; Bernier 2012, préc., note 18, p. 290.
88. Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles, préc., note 18 ; Loi 

sur la santé et la sécurité du travail, préc., note 18.
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Les IRP reçoivent périodiquement des informations relatives à la 
marche générale de l’entreprise89. Aux termes de la loi du 17 janvier 200290, 
si elles ont connaissance de faits susceptibles de caractériser un recours 
abusif aux contrats de travail temporaire, elles peuvent attirer l’attention de 
l’inspecteur du travail sur ce sujet afin que celui-ci fasse les constatations 
nécessaires. Concrètement, l’employeur fait notamment état des contrats 
conclus avec des ALP pour la mise à disposition des TT et précise les 
motifs pour lesquels il a eu recours à eux91. Dans une certaine mesure, cette 
disposition fait participer les IRP à la gestion du personnel et les incite à 
la vigilance.

2.2.2 La protection du travailleur temporaire au sein  
de la communauté d’accueil

La protection dont il est question ici prend la forme du développe-
ment de l’employabilité du TT ainsi que l’égalité de traitement entre TT et 
travailleurs réguliers de la communauté d’accueil, soit l’EU.

Le développement de l’employabilité passe par un perfectionnement 
du savoir-faire des TT par l’entremise de la formation professionnelle ainsi 
que par la non-interdiction d’embauche. Le Code du travail français auto-
rise le recours au travail temporaire lorsqu’il tend à améliorer l’employa-
bilité des TT, notamment en favorisant le recrutement de personnes sans 
emploi éprouvant des difficultés sociales et professionnelles particulières, 
un complément de formation professionnelle ou un apprentissage en vue 
de l’obtention d’une qualification professionnelle92. De cette façon, non 
seulement l’EU doit observer le caractère temporaire de la mission assurée 
par un TT, mais aussi, dans ces trois cas de figure, il lui faut mettre l’accent 
sur le sort du travailleur. Les dispositions législatives françaises ont défi-
nitivement pour objet l’amélioration des aptitudes et des compétences du 
TT afin qu’il trouve un emploi. Ces cas d’ouverture au travail temporaire 
correspondent à des contrats spécifiques du type mission-formation93.

89. C. trav., art. L. 2323-6 et L. 2327-2.
90. Loi no 2002-73 du 17 janvier 2002 de modernisation sociale, préc., note 32.
91. Crim. 19 juin 2001, Bull. crim., no 150. Voir aussi : Directive 2008/104/CE du 

Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008 relative au travail intérimaire, 
préc., note 43. (Lorsque l’EU présente la situation de l’emploi aux partenaires sociaux, 
elle doit fournir de l’information sur les TT.)

92. C. trav., art. L. 1251-7.
93. Accord du 29 janvier 2010 relatif aux contrats spécifiques, art. 1 et 2.1, [En ligne], [www.

legifrance.gouv.fr/affichIDCC.do ;jsessionid=E0A95187BA118C927ECE8E211F7E833E.
tpdjo09v_1 ?idConvention=KALICONT000023171881&cidTexte=KALITEXT00002315
7719&dateTexte=] (19 avril 2013). La Directive 2008/104/CE du Parlement européen et 
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Au-delà de ces cas de recours au travail temporaire, nous voulons 
souligner que les acteurs sociaux ont convenu qu’il fallait permettre notam-
ment aux TT de s’inscrire dans une dynamique favorisant leur déroulement 
de carrière grâce à la construction d’un projet professionnel articulé autour 
des dispositifs accessibles à différents moments de leur vie profession-
nelle94. Le droit français consacre le principe de la formation profession-
nelle tout au long de la vie en créant notamment un droit individuel à la 
formation95, qui permet aux TT, comme à tout travailleur, d’accéder aux 
actions de promotion, d’acquisition, d’entretien ou de perfectionnement 
des connaissances ou encore de qualification96.

Cependant, les TT de certains secteurs d’activité affirment ne pas avoir 
été formés. C’est notamment ce que révèle une étude de Gorgeu et Mathieu97 
à propos du secteur de l’automobile, qui d’ailleurs recourt énormément aux 
TT, en particulier des jeunes. Certains TT, ceux que  Waltisperger appellent 
les « déshérités du travail98 », vivent une grande pénibilité qui entraîne, 
entre autres problèmes, des troubles musculo-squelettiques.

Alors que la pratique québécoise consiste à empêcher l’embauche 
d’un TT par l’EU, en imposant à cette dernière une amende fortement 
dissuasive, le législateur français oblige les parties à mentionner au CDD 
que l’embauche du TT par l’EU n’est pas interdite99. Cette dernière dispo-
sition est remarquable et originale dans la mesure où elle permet de lutter 
contre la précarisation du travail : non seulement l’embauche du TT est 

du Conseil du 19 novembre 2008 relative au travail intérimaire, préc., note 43, encourage 
la participation des TT aux programmes de formation, que ce soit au sein de l’ALP ou 
de l’EU. 

94. Accord du 8 juillet 2004 relatif à la formation professionnelle, [En ligne], [www.
legifrance.gouv.fr/affichIDCC.do ;jsessionid=E0A95187BA118C927ECE8E211F7E833E.
tpdjo09v_1 ?idConvention=KALICONT000005635123&cidTexte=KALITEXT00000565
4791&dateTexte=] (19 avril 2013).

95. C. trav., art. L. 6323-1.
96. Accord national interprofessionnel du 20 septembre 2003 relatif à l’accès des salariés 

à la formation tout au long de la vie professionnelle, Bulletin officiel des conventions 
collectives, n° 03/42 du 15 nov. 2003, p. 5 ; Loi no 2004-391 du 4 mai 2004 relative à la 
formation professionnelle tout au long de la vie et au dialogue social, J.O. 5 mai 2004, 
p. 7983.

97. Armelle GorGeu et René Mathieu, « Intérim, conditions de travail et santé. Une étude de 
cas dans la filière automobile en France », dans R. BeLKaCem, C. KorniG et F. MiChon 
(dir.), préc., note 73, p. 77, à la page 78.

98. Dominique WaLtiSperGer, « Les ouvriers sont stressés eux aussi », Santé & travail, 
no 57, 2007, p. 42.

99. C. trav., art. L. 1251-16.
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encouragée, mais, en plus, l’EU se voit obligée de porter à la connaissance 
des TT la liste des postes à pourvoir, sous CDI, en son sein100.

Aucune clause contractuelle ne peut donc interdire l’embauche du 
TT par l’EU à l’issue de la mission101, mais, de surcroît, le Code du travail 
français prévoit la prise en considération de la durée des missions au sein 
de l’EU pour le calcul de l’ancienneté du TT102. Ces mesures ont pour 
objet de lutter contre la précarité et, plus largement, elles font partie d’une 
politique d’emploi globale.

Il se peut que l’embauche par l’EU ne soit pas totalement volontaire 
ou, à tout le moins, n’émane pas d’une volonté clairement exprimée. C’est 
le cas lorsque la communauté d’accueil continue de fournir du travail au 
TT après le terme de la mission, sans conclusion d’un contrat de travail 
ou d’un nouveau contrat de mise à disposition de personnel : l’EU se voit 
ainsi liée à ce travailleur dans le contexte d’un CDI103. Dans les faits, le 
TT doit demander la requalification de son contrat à l’égard de l’EU, et 
non à l’égard de l’ALP104.

Ces mesures influent directement et très concrètement sur le marché 
du travail, non seulement en mettant l’accent sur le caractère ponctuel du 
recours aux TT, mais aussi, avec toute la nuance précédemment exprimée, 
en privilégiant la formation des TT en vue d’améliorer leur employabilité.

L’embauche du TT peut aussi avoir lieu à la suite d’une requalification 
du contrat de travail, au titre d’une sanction105. En cas de violation des 
dispositions concernant les limitations du recours au travail temporaire, 
en l’absence de contrat écrit ou encore lorsque l’effet ou l’objet du contrat 
consiste à pourvoir durablement un emploi lié à l’activité normale et perma-
nente de l’EU, celle-ci est susceptible de se voir imposer une sanction 
civile, très pertinente compte tenu de la situation, soit la requalification 
contractuelle : le salarié peut invoquer l’existence d’un CDI entre lui et 

100. Id., art. L. 1251-25.
101. Id., art. L. 1251-44. Voir, dans le même sens, la Directive 2008/104/CE du Parlement 

européen et du Conseil du 19 novembre 2008 relative au travail intérimaire, préc., 
note 43 : les TT ont un droit d’accès à l’emploi, à la formation et aux services. En d’autres 
mots, ils doivent être libres de conclure un contrat de travail avec l’EU à l’issue de leur 
mission. Pour ce faire, ils doivent être tenus informés des offres concernant des emplois 
permanents. Voir I. SChömann et C. GuedeS, préc., note 17.

102. C. trav., art. L. 1251-38.
103. Id., art. L. 1251-39.
104. Soc. 17 juin 1998, R.J.S. 1998.1422.
105. C. trav., art. L. 1251-40.
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l’EU106. Ainsi, l’EU qui recourait aux services d’une ALP afin de ne pas 
embaucher un salarié se retrouve alors employeur et est liée par un CDI 
lorsqu’elle enfreint la loi. Qui plus est, en cas de succession de contrats de 
mission requalifiés en un CDI, l’EU doit rémunérer le travailleur pour les 
périodes d’inactivité entre ces différents contrats de mission, à condition 
que le travailleur n’ait pas travaillé pour une autre EU entre les missions 
et qu’il se soit tenu disponible pour l’EU au cours desdites périodes107. La 
procédure devant le tribunal compétent est alors accélérée108.

Pour l’essentiel, l’égalité de traitement concerne la représentation 
collective, la rémunération et d’autres conditions de travail. Même si elle est 
très réduite, la représentation collective des TT existe. Comme nous l’avons 
indiqué précédemment, les TT sont pris en compte dans l’effectif des deux 
entreprises à certaines conditions109. L’importance de tenir compte dans les 

106. Soc. 15 sept. 2010, Bull civ. V, no 179 ; Soc. 25 mars 2010, no 08-45358, inédit (TT 
ayant effectué une trentaine de missions, durant quatre années, avec des périodes 
d’interruption) ; Soc. 21 janv. 2004, Bull. civ. V, no 27 : dans ce cas, 18 salariés ont 
cumulé des missions de 1991 à 2001 au sein d’une même EU. Or, cette entreprise vivait 
une augmentation constante de sa production et les différents contrats de mission 
des TT s’inscrivaient dans cet accroissement durable et constant de son activité. En 
conséquence, ces contrats de travail temporaire, qui avaient pour effet de pourvoir 
durablement des emplois liés à l’activité normale et permanente de l’entreprise, auraient 
dû être requalifiés en CDI. Voir également : Soc. 11 mars 2008, no 06-41684, inédit ; Soc. 
9 déc. 2009, R.J.S. 2009.226 : aussi, le caractère intermittent de la mise à disposition de 
personnel n’est pas suffisant pour écarter la requalification du CDD en CDI, entre le 
TT et l’EU ; Soc. 19 juin 2002, Bull. civ. V, no 208 ; Soc. 20 mai 2009, R.J.S. 2009.751. 
À noter que la requalification peut aussi être demandée, par le TT, à l’égard de l’ALP.

107. Soc. 28 sept. 2011, Bull. civ. V, no 218. L’EU coupable de violation des cas de 
recours autorisés s’expose aussi à des sanctions pénales, soit une amende de 3 750 euros 
(7 500 en cas de récidive), ainsi qu’un emprisonnement d’une durée de six mois. Soc. 
9 déc. 2009, préc., note 106 : la requalification du lien contractuel peut être demandée 
par le salarié, même après l’extinction du contrat de mission. Si la requalification a 
lieu après la fin de la mission, elle se concrétisera par le versement d’une indemnité 
correspondant au montant des salaires que le TT aurait pu percevoir entre plusieurs 
contrats de mission, dans les mêmes conditions que pour la requalification du contrat de 
travail. La requalification du CDD en CDI peut aussi avoir lieu lorsqu’une des mentions 
écrites du contrat de mission fait défaut ; dans ce cas, c’est l’ALP qui sera liée de manière 
indéterminée avec le TT. Voir, notamment, le Code du travail, art. L. 1251-43.

108. C. trav., art. L. 1251-41. Soc. 25 mars 1997, R.J.S. 1997.628 (durée d’un mois). Selon 
Gorgeu et Mathieu, en pratique, certaines ALP ne font plus appel aux TT ayant déjà 
travaillé 18 mois avec elles, afin d’éviter la requalification, ce qui accentue ainsi le 
précariat : A. GorGeu et R. Mathieu, préc., note 97, à la page 82.

109. La Directive 2008/104/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008 
relative au travail intérimaire, préc., note 43, prévoit également quelques dispositions 
à ce sujet. Au sujet de la prise en compte des TT dans les effectifs de l’EU, voir supra, 
section 2.1.1.
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effectifs de l’EU des TT réside dans l’acquisition de certains droits collec-
tifs en raison de l’atteinte d’un seuil d’effectifs. C’est le cas, par exemple, 
de la mise sur pied d’un comité d’entreprise, une IRP, qui nécessite généra-
lement la présence d’au moins 50 travailleurs. Aussi, cela peut faire naître 
chez les TT un sentiment d’appartenance à la  communauté d’accueil.

La disparité de traitement a longtemps perduré, dans la communauté 
d’accueil, entre les TT et leurs homologues permanents. L’employeur, soit 
l’ALP, doit bénéficier d’informations relatives aux conditions de travail 
applicables au sein de l’EU afin de rémunérer correctement ses TT110. 
Ainsi, le salaire doit comprendre les indemnités diverses et variées telles 
que les primes conventionnées et le paiement des jours fériés ; par ailleurs, 
il doit être au moins égal à celui qui serait versé à un salarié permanent, 
de qualification équivalente, après période d’essai, pour un même poste au 
sein de l’EU, peu importe son ancienneté111. D’une certaine façon, l’égalité 
de traitement prend la forme du remplacement de la prime d’ancienneté 
par une prime de précarité et passe aussi par le versement d’une indem-
nité de congés payés, au moins équivalente au dixième de la rémunération 
totale brute, et ce, peu importe la durée de la mission. Toutefois, toujours 
au sujet de la rémunération, il semble que, parfois, les TT ne soient pas 
 nécessairement les plus mal lotis112.

Le principe d’égalité de traitement dépasse largement la question de 
la rémunération. L’Accord professionnel du 6 juillet 2007 relatif à la non-
discrimination, à l’égalité de traitement et à la diversité dans le cadre 
des activités de mise à l’emploi des entreprises de travail temporaire 
national113 a pour objet de lutter contre toute forme de discrimination et 
de promouvoir l’égalité de traitement et la diversité dans le contexte des 
différentes activités de mise à l’emploi des ALP. Ainsi, la communauté 
d’accueil doit offrir au TT les conditions de travail nécessaires à l’exécution 
de la mission, notamment en fait de conditions de travail liées à la durée 
du travail, au travail de nuit, à la santé et à la sécurité114, au travail des 
femmes, des enfants et des jeunes travailleurs, à la médecine du travail ou 

110. Soc. 4 déc. 1996, R.J.S. 1997.107.
111. Soc. 16 févr. 2012, Bull. civ. V, no 76.
112. G. Lefèvre, F. MiChon et M. Viprey, préc., note 51, à la page 46.
113. Accord professionnel du 6 juillet 2007 relatif à la non-discrimination, à l’égalité de 

traitement et à la diversité dans le cadre des activités de mise à l’emploi des entreprises 
de travail temporaire, [En ligne], [www.legifrance.gouv.fr/affichIDCC.do ;jsessionid=E0
A95187BA118C927ECE8E211F7E833E.tpdjo09v_1 ?idConvention=KALICONT000018
012087&cidTexte=KALITEXT000018613713&dateTexte=] (19 avril 2013).

114. Les TT doivent bénéficier d’une formation renforcée à la sécurité.
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encore en matière de moyens de transport collectifs115. L’application de 
certaines dispositions légales aux TT nécessite parfois la prise en considé-
ration de leur ancienneté, qui s’apprécie au prorata du temps de présence 
dans l’ALP. De la même manière, la participation des TT aux programmes 
de formation doit être encouragée116. En réalité, il n’est pas rare que les TT 
aient des horaires instables et imprévisibles, essentiellement en raison de 
la nature même de l’organisation du travail temporaire117. D’une manière 
globale, la similarité des conditions de travail entre les TT et leurs homo-
logues au sein de la communauté d’accueil devrait renforcer chez les TT 
un sentiment d’appartenance.

De manière générale, le TT pourrait faire part à l’ALP du fait que l’EU 
ne respecte pas les conditions de travail dans la mesure où elles figurent 
tant au contrat de mission qu’au contrat de mise à disposition de personnel. 
En pratique, les choses ne sont pas si idylliques, notamment en raison de 
l’absence des syndicats dans la plupart des cas, principalement dans les 
petites entreprises.

N’étant pas l’employeur, l’EU n’a pas à assumer les conséquences 
d’un accident du travail, sauf si elle a commis une faute inexcusable. Cette 
expression désigne la faute d’une gravité exceptionnelle dérivant d’un acte 
ou d’une omission volontaire, de la conscience du danger que devait en 
avoir son auteur, en l’occurrence l’employeur, et de l’absence de toute 
cause justificative118.

Au Québec, les lois du travail doivent s’appliquer aux TT comme 
à tout autre travailleur. Ainsi, le Code du travail119 devrait s’appliquer à 
l’ALP ; les TT devraient donc être syndiqués, si association accréditée il 
y a, et profiter des avantages conventionnels. Toutefois, dans la mesure 
où les TT effectuent leur travail au sein des communautés d’accueil, il 
semble plus opportun qu’ils accèdent aux conditions de travail — conven-
tionnés ou non — qui y sont prévues, par souci d’équité entre les TT et leurs 

115. Circulaire ministérielle d’application du 24 février 1982, J.O. 19 mars 1982 ; FranCe, 
aSSemBLée nationaLe, Questions écrites et réponses des ministres, J.O. 10 oct. 1983, 
no 35797, p. 4341 ; Directive 2008/104/CE du Parlement européen et du Conseil du 
19 novembre 2008 relative au travail intérimaire, préc., note 43 ; Soc. 10 mars 2010, 
Bull. civ. V, no 57.

116. Directive 2008/104/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008 
relative au travail intérimaire, préc., note 43.

117. Corinne rouxeL, Conditions de travail et précarité de l’emploi, Paris, DARES, no 28.2, 
2009, p. 2. 

118. Code de la sécurité sociale, art. L. 452-1 ; Civ. 2e, 12 mars 2009, R.J.S. 2009.589.
119. C. trav., préc., note 18.
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homologues salariés de l’EU. Soulignons que la plupart du temps les TT 
ignorent s’il existe un syndicat accrédité au sein de l’EU120.

2.3 La triangulation des liens entre les deux communautés  
et le travailleur temporaire

Au gré des contrats, des liens se tissent, entre l’ALP et les TT, d’une 
part, et entre l’ALP et l’EU, d’autre part. Toutefois, dans un cas comme 
dans l’autre, l’ALP met en place de grands moyens pour fidéliser TT et EU. 
Nous voulons illustrer ici certains aspects juridiques présentés plus haut à 
l’aide de pratiques et d’usages ayant cours dans le secteur.

2.3.1 La communauté d’origine et le travailleur temporaire :  
une grande famille

L’ALP doit se rendre indispensable aux yeux des TT dans la mesure 
où ils constituent sa fourniture. À cette fin, certaines n’hésitent pas à quali-
fier leurs salariés d’experts et mettent de l’avant les avantages que procure 
le travail temporaire. À ce titre, Manpower, par exemple, affirme : « Dans 
un contexte de mondialisation, l’industrie française a particulièrement souf-
fert de la crise, obligeant industriels et sous-traitants à envisager d’autres 
alternatives comme la rationalisation des process, l’optimisation des coûts 
ou le développement de nouveaux produits121. » Les salariés experts sont 
d’ailleurs souvent qualifiés de collaborateurs et non de salariés. Il s’agit 
en effet de séduire à long terme les TT afin qu’ils soient fidèles à leur 
ALP. Ces dernières n’hésitent pas à organiser des fêtes afin de se montrer 
reconnaissantes à leur égard. En ce sens, le fondateur de Manpower a 
livré un discours lors d’un rassemblement d’une centaine de fidèles TT : 
« Je voudrais vous remercier pour ce que vous avez fait pour Manpower, 
vous êtes un groupe exceptionnel, vous qui assumez de prendre le risque 
de la liberté et qui avez le courage de l’assumer. Sans vous Manpower 
n’existerait pas122. » La fidélisation des TT passe aussi, par exemple, par 
un état d’esprit ouvert à une possible négociation salariale, par une priorité 
d’accès à certains emplois temporaires réservés aux plus fidèles TT, par 
une certaine familiarité des échanges entre TT et ALP ou encore par une 
offre de perfectionnement. À ce dernier sujet, si les ALP prônent la mise en 

120. Ce sont les résultats préliminaires d’une recherche en cours au sujet des rapports 
collectifs et des TT.

121. manpoWer, Ingéniérie, [En ligne], [www.manpower.lu/ingenierie.html ?PHPSESS
ID=818fc63ca2761fd9d712ba136369b04b] (29 avril 2012).

122. Cathel KorniG, « Intérim de masse versus intérim individualisé, une gestion 
différenciée du personnel intérimaire », dans R. BeLKaCem, C. KorniG et F. MiChon 
(dir.), préc., note 73, p. 99, à la page 106.
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œuvre de formations, c’est essentiellement qu’elles veulent développer une 
meilleure adaptabilité des TT lors de la succession des missions et fidéliser 
les meilleurs d’entre eux123. Les ALP créent de cette manière un bassin 
de TT disponibles et dûment formés et qualifiés. En ce qui concerne les 
jeunes TT, ils constituent un bassin de TT perfectionnables, et des forma-
tions ciblées et propres aux besoins particuliers des EU leur sont offertes. 
Les jeunes profitent environ des deux tiers des formations proposées sous 
contrat de qualification ; mais la plupart d’entre eux affirment ne pas avoir 
reçu de formation124. Par ailleurs, les ALP ont avantage à ce que les savoirs 
et la qualification soient transférables d’une EU à une autre. En un sens, il y 
a une identification à l’employeur. Selon Kornig, le processus de fidélisation 
s’inscrit dans une politique de gestion des ressources humaines, mais aussi 
dans une politique d’institutionnalisation de la profession125.

2.3.2 La communauté d’origine et la communauté d’accueil :  
un partenariat incontournable

En vue de développer et de stabiliser à long terme leurs activités, 
les ALP doivent créer des liens très forts avec leurs partenaires, soit les 
EU. À cette fin, dans le cas de la triangulation des relations de travail, 
elles doivent séduire leur clientèle, c’est-à-dire les EU. En d’autres mots, 
elles doivent se rendre indispensables à leurs yeux. Pour cela, les ALP 
doivent redoubler d’efforts sur différents fronts. Elles doivent coller au 
plus près des demandes des EU. Pour ce faire, elles peuvent, par exemple, 
prendre possession du territoire126, en mettant en avant leur caractère 
de chef (leader) sur le plan national par la répartition de leurs bureaux 
sur tout le territoire du pays, ce qui formera ainsi un réseau capable de 
cibler les besoins spécifiques des EU locales. Les ALP doivent aussi se 
montrer spécialistes de la branche d’activité au sein de laquelle se trouve 
l’EU. Depuis peu, certaines ALP se spécialisent dans le placement de TT 
hautement qualifiés ; ce marché est encore restreint dans la mesure où le 
travail temporaire n’attire pas particulièrement ce type de travailleurs. 
Par exemple, l’ALP Manpower127 compte plusieurs agences sur le terri-
toire français : les unes sont généralistes ; les autres, spécialisées dans la 

123. F. MiChon et R. BeLKaCem, préc., note 73, à la page 63.
124. A. GorGeu et R. Mathieu, préc., note 97, à la page 77.
125. C. KorniG, préc., note 122, à la page 111.
126. Christine GuéGnard, Marie-Claude ReBeuh et Emmanuel TriBy, « Entreprises de 

travail temporaire : former pour renforcer l’intermédiation sur un territoire », Formation 
emploi, no 102, 2008, p. 41.

127. Manpower est l’une des trois principales agences d’intérim : s’y ajoutent Adecco 
(y compris Adia) et Randstad-Vediorbis (y compris Select).
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fourniture exclusive de TT de telle ou telle qualification ; souvent d’ailleurs, 
lorsqu’elles ne sont pas généralistes, elles proposent des TT à la qualifi-
cation différente, mais commune à un secteur d’activité. Certains bureaux 
de Manpower, par exemple à Toulouse (France), sont généralistes, alors 
que d’autres sont spécialisés dans la fourniture de main-d’œuvre qualifiée 
en technologies et systèmes d’information, soit le soutien technique et la 
maintenance, l’exploitation des systèmes d’information, les réseaux de 
télécommunication, l’étude et le développement, le domaine commercial 
et conseil ainsi que la sécurité. Pour chaque spécialisation, plusieurs corps 
de métier peuvent être mis à disposition d’une EU, allant du manœuvre à 
l’ingénieur, en passant par le technicien. L’éventail de ces spécialisations 
correspond au besoin spécifique local de main-d’œuvre, en l’occurrence, 
il est lié au secteur de l’aéronautique, industrie majeure dans cette région. 
Cependant, Manpower met aussi à disposition du personnel qualifié dans 
le secteur tertiaire (expertise dans différents domaines : comptabilité et 
finance, ressources humaines et droit, commercial et marketing, banque et 
assurance, téléservices). Le parallèle avec le Québec peut être facilement 
fait si nous songeons aux ALP spécialisées dans le domaine de la santé, qui 
mettent à disposition des EU, la plupart publiques, des TT spécialisés128. Il 
existe également de nombreuses ALP spécialisées en matière de sécurité.

En pourvoyant temporairement des postes vacants au sein des EU, 
les ALP s’immiscent fortement dans les affaires internes des EU. Cela 
nous paraît d’autant plus vrai lorsque nous passons en revue l’éventail 
de services proposés. Si, au départ, les ALP se limitaient à la fourniture 
de travailleurs afin de pourvoir des postes libres de manière passagère, 
en raison d’un surcroît d’activité occasionnel, au fil du temps elles ont 
étoffé la palette de leurs services. À l’avant-garde de la flexibilisation de 
l’emploi, elles proposent la gestion de la main-d’œuvre de l’EU, de la pré-
embauche à la formation professionnelle. Les ALP tendent à s’imposer de 
manière permanente entre le service des ressources humaines de l’EU et 
les TT. Faisant figure de partenaire incontournable, elles gèrent, de manière 
externe, une partie du personnel de l’EU. Les ALP prospectent le marché 
du travail ainsi que les écoles techniques et professionnelles afin de repérer 
de potentiels TT. Comme certains le mentionnent, elles prérecrutent les 
TT, leur offrent une formation appropriée, assurent le suivi des missions, 
évaluent l’efficacité des collaborateurs ou experts temporaires ou encore 

128. Esther CLoutier et autres, « Étude descriptive des conditions d’emploi, 
de travail et de santé et de sécurité du travail des infirmières d’agence privée dans 
un contexte de pénurie de main-d’œuvre », Études et recherches, AA-475, Montréal, 
I.R.S.S.T., 2006, p. 7 et suiv.
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participent au règlement des conflits129. Afin de s’implanter durablement au 
centre des relations entre les TT et les EU ainsi que pour faire face à la forte 
concurrence entre ALP, ces dernières négocient de grands comptes, c’est-
à-dire qu’elles concluent des contrats de mise à disposition de personnel de 
longue durée, au niveau national. Ces contrats permettent de s’attacher à 
long terme les EU et, dans une moindre mesure, les TT, ces derniers étant, 
malgré leur expertise, relativement interchangeables. Un tel contrat déter-
mine souvent les services offerts, fixe les tarifs, etc. Ainsi, l’ALP tente de 
fidéliser sa clientèle : en fait, la gestion des ressources humaines constitue 
un levier stratégique remarquable pour séduire les EU.

Conclusion

Contrairement à bon nombre de régimes juridiques, celui de la France 
s’est concrètement intéressé aux TT dès les années 70. À cet égard, la 
France fait figure de précurseure. Elle a rapidement reconnu le travail 
temporaire en construisant un statut réglementé des ALP et, par là même, en 
protégeant les TT. Au-delà de l’intervention législative, ce sont les acteurs 
sociaux qui, au fil des négociations collectives aux différents paliers, ont 
négocié les règles applicables au travail temporaire. De nombreux accords 
ont été conclus malgré la difficulté, pour les organisations syndicales, à 
rejoindre une masse salariale volatile : en effet, les TT sont éparpillés 
au sein de nombreuses EU, sur le territoire français, voire en dehors de 
celui-ci, et ce, en raison de la segmentation du marché du travail. Les orga-
nisations syndicales d’ailleurs sont partagées entre un désir de défendre 
les conditions de travail des TT, qui, par principe, occupent une place qui 
n’est pas attribuée à un travailleur permanent, et une crainte de voir le 
travail temporaire progresser sur le marché du travail130. Et elles le sont 
d’autant plus, lorsque les entreprises tendent à réduire au minimum leur 
masse salariale. Si la défense des emplois moins traditionnels, tel le travail 
temporaire, reste une priorité, il n’en demeure pas moins qu’elle est difficile 
à assurer, compte tenu des caractéristiques du secteur d’activité du travail 
temporaire. C’est ce que souligne Mona-Josée Gagnon :

La construction d’un collectif à partir d’individus qui ont été embauchés dans des 
circonstances et à des conditions différentes, qui sont affectés à des tâches variées, 
qui ont des caractéristiques sociodémographiques différenciées ne va pas de soi : 
il s’agit d’un travail continuel, qui est en fait la mission première et fondamentale 

129. G. Lefèvre, F. MiChon et M. Viprey, préc., note 51, aux pages 45 et suiv.
130. James ArroWSmith, « L’intérim en Union européenne. Les stratégies des acteurs 

sociaux », dans R. BeLKaCem, C. KorniG et F. MiChon (dir.), préc., note 73, p. 409.
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du syndicat. Et si la construction du collectif est toujours à faire, il s’ensuit que 
le collectif est toujours virtuellement menacé de déconstruction131.

Isolé dans le rapport de force l’opposant à l’ALP, le TT ne fait pas le 
poids, surtout s’il ne fait pas partie des fidèles collaborateurs. Si l’intégra-
tion des TT dans l’une et l’autre des communautés d’origine et d’accueil 
est avant tout un angle de présentation de la régulation française du travail 
temporaire, il n’en demeure pas moins qu’elle met en lumière certains 
manquements tels que la difficulté qu’ont les IRP à entrer en contact 
avec les TT et le non-respect de la limitation des cas de recours au travail 
temporaire.

La forte régulation française frappe les esprits : il n’est plus ques-
tion de réguler le travail par des mesures protectrices du TT ou encore de 
l’emploi stable, mais carrément de réguler le marché du travail en tant que 
tel. Cela a pour conséquence que les entreprises, quelles qu’elles soient, 
ont tendance à se déresponsabiliser en externalisant de plus en plus leurs 
besoins en matière de main-d’œuvre et de sa gestion. D’ailleurs, les ALP se 
voient comme des régulateurs du marché du travail dans la mesure où elles 
se rendent indispensables et mettent au point des stratégies de séduction 
tant à l’égard des EU que des TT ; elles ne se privent d’ailleurs pas pour 
l’exprimer132.

Pour sa part, le patronat trouve le régime français beaucoup trop strict 
et l’assimile à un frein au développement économique du pays. En vue 
d’être plus fortes et de constituer un lobby, les ALP se sont regroupées 
au sein d’organismes patronaux fédérateurs aux niveaux national, régional 
et international (Prisme, EuroCiett, Ciett). Les ALP sont devenues au fil 
du temps des intermédiaires incontournables sur le marché du travail et 
y assurent une flexibilité structurelle. D’ailleurs, la France reconnaît cette 
place de choix dans la mesure où elle a allié les ALP à l’organisme public 
Pôle emploi.

De son côté, le droit québécois mériterait un sérieux dépoussiérage en 
vue de dépasser les relations de travail binaires et d’intégrer pleinement les 
relations tripartites des relations de travail. Bien que le législateur ne soit 
pas intervenu sur ce sujet, des travaux ont vu le jour, dont le célèbre rapport 
Bernier133, qui s’est intéressé, entre autres choses, aux travailleuses et aux 

131. Mona-Josée GaGnon, Le syndicalisme : état des lieux et enjeux, Québec, Institut 
québécois de la recherche sur la culture, 1994, p. 78.

132. Arnaud de La Tour (dir.), Quel travail ? De l’agence d’intérim à l’agence d’emploi, 
Paris, Prisme Éditions, 2008.

133. J. Bernier, G. VaLLée et C. JoBin, préc., note 3. 
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travailleurs d’ALP. À cette fin, il a formulé plusieurs recommandations, 
parmi lesquelles se retrouvent les suivantes :

1) la reconnaissance de l’ALP comme le véritable employeur dans 
toutes les lois, sous réserve de dispositions particulières en matière 
d’accréditation ;

2) l’application de conditions de travail en fait de rémunération et de 
jours fériés existant dans l’EU pour l’emploi pour lequel s’effectue le 
remplacement ou pour un emploi comparable, dans la mesure où ces 
conditions sont plus favorables que celles de l’ALP ;

3) l’attribution d’une compensation d’une somme au prorata temporis 
« équivalent à la contribution de l’employeur aux régimes d’avantages 
sociaux, dans la mesure où ces avantages ne sont pas accessibles au 
salarié en mission134 » ;

4) la responsabilité solidaire de l’ALP et de l’EU en cas de litige concer-
nant le salaire, ou encore la santé et la sécurité au travail ;

5) l’interdiction de toute clause empêchant l’embauche des TT par  
des EU.

Cependant, si le législateur français avait en tête l’idée de faire dimi-
nuer le recours au travail temporaire et de lutter contre la précarisation de 
l’emploi, dans les faits, les TT sont encore très nombreux. Qui plus est, les 
récentes réformes législatives ont tendance à brouiller les cartes dans la 
mesure où les ALP prennent maintenant part au processus global de gestion 
de la main-d’œuvre en recherche d’emploi aux côtés du service public Pôle 
emploi. Toutefois, il faut reconnaître que, si le régime juridique français 
n’est pas parfait, il a le mérite de tenter de protéger les TT, au contraire de 
ce qui se passe au Québec.

Dans le contexte de crise qui existe depuis 2008, les premiers travail-
leurs sacrifiés sont les TT. En effet, alors que des milliers d’emplois sont 
supprimés, le secteur du travail temporaire français a atteint son niveau 
le plus bas au printemps 2011. Au-delà de ces chiffres, ce sont des réalités 
saisissantes. Les TT ont tendance à se considérer comme des sous- 
travailleurs135. L’avenir du travail temporaire est plus qu’incertain, et il 

134. Id., p. 504.
135. Mychèle daniau, « L’intérimaire a tendance à être considéré comme un sous-

travailleur », Le Monde, 21 août 2012, [En ligne], [www.lemonde.fr/economie/
article/2012/08/21/l-interimaire-a-tendance-a-etre-considere-comme-un-sous-
travailleur_1748224_3234.html] (22 mai 2013).
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est temps de s’interroger au sujet du fossé qui se creuse entre, d’une part, 
l’ALP comme intermédiaire incontournable à l’égard des TT faiblement 
qualifiés et, d’autre part, l’ALP développant un vivier de personnel haute-
ment qualifié. Il semble tout aussi inquiétant de constater que le législateur 
a ouvert la voie au travail intérimaire au sein de la fonction publique.

La question de l’existence d’un choix de travailler de manière tempo-
raire demeure. Selon Catherine Faure-Guichard, les TT peuvent être classés 
en trois catégories : les TT en insertion ; les TT en transition ; les TT profes-
sionnels136. Il existe bien sûr d’autres typologies possibles137. Certains 
classements sont centrés sur le libre choix de travailler comme TT. L’ALP 
Addeco vante d’ailleurs les mérites du travail temporaire en affirmant dans 
une publicité : « Travailler un peu, beaucoup, passionnément, à la folie, pas 
du tout. » En réalité, seuls 20 p. 100 des TT le seraient par choix, seraient 
satisfaits de leurs conditions de travail, bénéficieraient de la confiance de 
l’EU et travailleraient régulièrement138. L’autre partie des TT, soit 80 p. 100, 
vivraient une dépendance à l’égard de leur employeur. Concrètement, ces 
travailleurs attendraient le coup de téléphone de l’ALP qui va leur offrir 
une mission qu’ils espèrent longue, voire débouchant sur une embauche au 
sein de l’EU, s’investiraient au maximum dans les missions qui leur sont 
confiées, prendraient peu de vacances de peur d’être étiquetés comme « TT 
peu disponibles », iraient jusqu’à accepter toutes les missions proposées. 
En effet, la crainte de ne pas avoir de missions constitue un véritable ressort 
du travail temporaire. L’intermittence du travail renforce le sentiment de 
précarité. Une fois encore, tous ces constats peuvent être transposés aux 
pratiques québécoises. Tout cela n’empêche pourtant pas l’Observatoire 
des métiers et de l’emploi, organisme paritaire, de faire état d’une supposée 
grande satisfaction des TT ainsi que d’une amélioration de l’employabilité 
et des conditions de travail et d’une  meilleure implantation sur le marché 
du travail139.

136. Catherine faure-GuiChard, L’emploi intérimaire. Trajectoires et identités, 
Rennes, Presses universitaires de Rennes, 2000.

137. C. Jourdain, préc., note 9 ; Frédéric ProSChe, Le développement du travail 
intérimaire aux USA et en Europe, thèse de doctorat, Grenoble, Université Pierre 
Mendès France – Grenoble 2, 1991.

138. C. KorniG, préc., note 122, à la page 103 ; Cathel KorniG et François MiChon, Les 
formes particulières d’emploi en France : un état des lieux, Paris, Documents de travail 
du Centre d’économie de la Sorbonne, no 82, 2010, p. 25.

139. oBServatoire deS métierS et de L’empLoi, « Regards croisés sur l’intérim », Les 
dossiers de l’Observatoire des métiers et de l’emploi, octobre 2012, p. 21.
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Dans les faits, la plupart du temps, les TT se voient imposer le travail 
temporaire : ils ne sont pas libres et doivent souvent composer avec le senti-
ment d’aliénation140. Selon Friedmann, « [t]out travail mal choisi, inadapté 
à l’individu, entraîne pour celui-ci des effets nocifs. Tout travail ressenti 
comme quelque chose d’étranger par celui qui l’accomplit est, au sens 
propre du terme, un travail “aliéné”141 ».

140. Stéphane HaBer, « Expérience du travail, expérience de l’aliénation », Cités,  
vol. 35, no 3, 2008, p. 45.

141. Georges Friedmann, « Qu’est-ce que le travail ? », Annales. Économies, sociétés, 
civilisations, vol. 15, no 4, 1960, p. 684, à la page 689.
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